MESSIEURS, 

Les droits respectifs des époux ont varié chez les diverses nations et suivant les époques. Ces droits ont subi l'influence des moeurs dont les coutumes ont été l'expression. Parfois ces coutumes semblent se rattacher à un principe commun, tandis que, sous d'autres rapports, elles présentent des différences saillantes ; et sans sortir du ressort de la cour, nous rencontrons des usages se rapprochant à certains égards, et d'ailleurs fort divergents. C'est de ces usages que nous aurons l'honneur de vous entretenir, dans l'espoir d'obtenir quelques instants d'une bienveillante attention. 

Les deux systèmes sur les droits respectifs des époux reproduits dans le Code civil, remontent à des temps reculés. Le régime dotal a sa source dans le droit romain. Le régime de la communauté nous a été transmis par les coutumes. 

Les moeurs des Gaules avant la conquête des Romains, quoiqu'elles ne présentent pas tous les caractères assignés à l'association conjugale par les coutumes, ont cependant laissé de fortes empreintes dans celles-ci. Le mari réunissait à la dot qu'il avait reçue de sa femme, une valeur équivalente ; les revenus de cette mise en commun étaient réservés ; et le tout appartenait au survivant des époux1
. 

Nous apercevons déjà l'existence des gains de survie, que nous retrouvons plus tard dans le droit coutumier, qui, d'autre part, avait bien adouci le pouvoir marital si absolu chez les anciens Gaulois2. 

Ce pouvoir était également absolu dans le droit primitif de Rome ; il dépendait alors du mode employé dans la célébration du mariage. 

Le mari l'obtenait par les solennités de la Confarréation et de la Coemption. Il l'acquérait aussi par la cohabitation non interrompue pendant une année3. La femme passait ainsi avec tous ses biens en la puissance de son mari4. 

En dehors de ces conditions, la personne et les biens de la femme étaient soustraits à cette puissance5 ; le mari n'avait droit qu'à ce qui lui était donné en dot ; mais il était propriétaire des biens dotaux, tandis que la femme conservait la propriété de ses biens extra-dotaux6. 

Telle était la position ordinaire des époux, lorsque l'empereur Auguste porta la loi Julia, par laquelle il défendit d'aliéner le fonds dotal sans le consentement de la femme, et même de l'hypothéquer avec ce consentement7. 

La société de biens entre époux n'était pas inconnue aux Romains ; mais elle n'était que contractuelle8.

Les étrangers ne jouissaient pas du droit nuptial appelé Jus Connubii ; ce droit n'appartenait qu'aux citoyens romains
. Il devint général, lorsqu'en 212, Antonin Caracalla conféra ce titre à tous les habitants de l'empire
. 

En introduisant leur législation dans les Gaules, les Romains s'abstenaient de froisser les usages qui ne faisaient pas obstacle à leur domination. Leurs jurisconsultes proclamaient le respect des coutumes
. Elles eurent toutefois moins de persistance dans la Gaule méridionale, conquise la première, et où les lois romaines avaient pris des racines plus profondes.

Ces lois continuèrent de la régir après la chute de l'empire d'Occident. Elles entrèrent dans le recueil qu'Alaric II, roi des Visigoths, fit composer, en 506, pour les anciens habitants de son royaume, qui avaient gardé le nom de Romains. Les éléments de ce recueil, appropriés à la jurisprudence de l'époque
,n'offrent aucune trace de la puissance maritale
. Le régime dotal était seul connu dans cette partie de la Gaule. 

Les biens des époux étaient distincts ainsi que leurs dettes
. La femme avait la libre disposition de ses biens paraphernaux, qu'elle pouvait aliéner sans le concours de son mari
. La dot consistait dans ce qu'elle lui donnait à l'occasion de son mariage
.

Il en était autrement chez les Germains. Le mari, chez eux, dotait sa femme
 ; celle-ci était associée à ses travaux
. 

Les Francs, qui occupaient la Gaule Septentrionale, conservèrent les usages qu'ils avaient apportés de la Germanie
. On y découvre le principe de la collaboration commune
, qui fut par la suite le principal fondement de l'association conjugale. 

La puissance maritale ayant perdu son ancienne rigueur, devint un pouvoir de protection. En déclarant nuls les contrats faits par la femme, sans l'autorisation de son mari1, la loi garantissait à la fois les intérêts des deux époux. 

Les lois des Francs étaient personnelles. Les droits des époux étaient réglés par la loi de la nation à laquelle ils appartenaient. La femme était soumise à celle qui régissait le mari. Devenue veuve, elle reprenait son droit d'origine2. 

Il Y eut bientôt une tendance à rendre les lois territoriales. C'est ce que révèle l'édit de Pistes de l'an 8643. 

Alors les divisions territoriales des Romains avaient subi des changements dans l'ordre civil, quoiqu'elles eussent continué de former les circonscriptions ecclésiastiques. Ainsi l'évêché de Liége comprenait le territoire de l'ancienne cité de Tongres ; et il a conservé cette étendue jusqu'en 1559. Le ressort de la cour se trouve, à peu d'exceptions près4, dans ce territoire. 

L'étendue du diocèse donnait d'autant plus d'importance à la juridiction de l'évêque. Cette juridiction, dans les affaires temporelles5, était en concours avec celle des officiers du prince, qui, dans l'état d'abaissement du pouvoir central, parvinrent à obtenir les droits de souveraineté dans les districts dont l'administration leur était confiée.

Ces petites souverainetés, formées à la chute des rois Carlovingiens, se partageaient souvent le territoire d'un diocèse ; mais ce n'était pas d'après leurs limites que se déterminait la qualité d'étranger. On appelait alors aubain celui qui habitait un diocèse où il n'était pas né6. 

Le mariage étant soumis aux lois de l'église, les contestations auxquelles il donnait naissance, étant exclusivement dévolues à la juridiction ecclésiastique, même après que le régime féodal fut constitué7, les droits des époux durent prendre, dans chaque diocèse, un caractère d'uniformité8. Ces droits ne se diversifiaient plus suivant les différentes législations qui avaient régi l'empire Franc. La fusion des races avait eu pour résultat de rendre les lois territoriales de personnelles qu'elles étaient auparavant. 

La maxime proclamée par le droit féodal était contraire à celle des capitulaires9, lorsqu'il déclarait que la coutume devait prévaloir sur la loi10. 

 La législation franque n'apparaît que dans les reflets qu'en présentent les usages. L'état politique et les moeurs des populations avaient éprouvé des changements, tandis que le législateur était resté muet1, ou plutôt il n'existait plus de législateur depuis que le régime féodal avait confondu les droits de souveraineté et de propriété.

A défaut de lois, il se forma des coutumes2. L'association que les usages de l'époque faisaient dériver de la mise en commun des biens et des travaux, s'appliquait, avec plus de force, aux époux, dont l'union était à la fois intime et indissoluble3. Ils se trouvèrent placés sous le régime de la communauté. 

Lorsque la mort de l'un des conjoints venait rompre cette union, deux principes se trouvaient en présence. Le mariage identifiant les époux, l'un d'eux n'a rien de plus proche que son époux. D'autre part, l'esprit de famille tendait à conserver les biens dans celle dont ils provenaient. Ces deux principes se conciliaient aisément lorsqu'il existait des enfants, les biens des époux leur étant naturellement destinés. Il n'en était pas de même lorsque leur union avait été stérile. Alors les sentiments d'affection firent accorder à l'époux la préférence sur les parents. Ainsi l'empereur Henri II statua, par une constitution de l'an 1019, que le mari succèderait à sa femme, et qu'il recueillerait tous ses biens, lorsqu'elle viendrait à mourir sans laisser des enfants de leur mariage4. 

Cette constitution est le seul document de l'époque relatif aux droits des époux. Cependant les coutumes étaient formées ; mais elles ne se transmettaient que par la tradition. C'est sur une terre étrangère que nos anciens usages ont été recueillis. Le plus ancien monument de la législation coutumière est dû à la première croisade. 

Godefroid de Bouillon, qui a brillé d'un si grand éclat, avait été élevé dans le diocèse de Liégé5. Il en connaissait les usages. Il est du nombre des princes qui, en 1081, concoururent à l'établissement du tribunal de la paix6. En 1089, il fut investi du duché de la Basse-Lorraine. 

Sous la conduite de ce chef intrépide, les croisés entrèrent triomphants à Jérusalem, le 23 juillet 1099.

Les suffrages du peuple et de l'armée lui déférèrent la couronne, dont ce héros, aussi modeste que vaillant, refusa les insignes7. Après avoir remporté la victoire d'Ascalon, Godefroid s'occupa d'établir un Gouvernement régulier dans le royaume que les croisés venaient de fonder. Son premier soin fut de lui donner des lois. 

Il chargea de leur rédaction des hommes instruits et pieux. Ceux-ci s'informèrent auprès des croisés des divers pays de l'Europe des usages et des coutumes de ces pays. Les commissaires ayant remis leur travail à Godefroid, il assembla le patriarche, les princes, les barons et les chefs de l'armée ; il fit lire l'écrit en leur présence ; par leur conseil il combina les diverses coutumes, et il formula les dispositions qui furent proclamées les lois du royaume de Jérusalem8. 

Godefroid établit deux cours séculières, la haute cour et la cour des bourgeois. Chacune eut son code particulier ; car on tenait alors pour maxime que les nobles et les chevaliers ne doivent pas être gouvernés comme les bourgeois, ni ceux-ci comme les chevaliers9. 

Les croisés apportèrent un soin tout particulier à la conservation de ces deux codes, qui furent placés dans le trésor de l'église du Saint-Sépulcre ; d'où leur est venue la dénomination de Lettres du Sépulcre1. 

Godefroid de Bouillon termina sa carrière le 18 juillet 1100, peu de temps après avoir décrété les assises.

Le texte primitif n'est pas parvenu jusqu'à nous. Les deux codes de ce prince ont été perdus, lorsque Jérusalem tomba au pouvoir de Saladin, le 2 octobre 11872. 

Les assises ayant été augmentées et parfois modifiées sous les successeurs de Godefroid3, les nouvelles dispositions furent réunies aux premières par ceux qui s'occupèrent de recueillir ces monuments de législation. C'est ce qui se voit dans le livre des assises de la cour des bourgeois, quoique la confection de ce recueil semble avoir eu lieu à une époque où les assises primitives étaient encore intactes4. 

Le recueil des assises de la haute cour date d'une époque postérieure. Ce n'est que dans le treizième siècle, que deux jurisconsultes d'Orient, Philippe de Navarre et Jean d'Ibelin, comte de Jaffa, s'attachèrent à reproduire les éléments de lois dont on n'avait plus le texte primitif. 

Lorsque Saladin eut pris Jérusalem, les chrétiens transportèrent le siége de leur gouvernement à Ptolémaïs5. Cette ville leur ayant été enlevée par les Musulmans, en 1291, l'île de Chypre fut le dernier asîle des Francs en Asie. C'est à Nicosie6, capitale de ce royaume7, que siégeaient les tribunaux où l'on observait encore la jurisprudence des assises8. La recherche des éléments de cette législation, fit reconnaître que le livre de Jean d'Ibelin les reproduisait fidèlement ; et ce livre fut déclaré authentique dans une assemblée tenue, le 13 janvier 1369, par les principaux seigneurs de l'île de Chypre9 ; mais ces monuments de jurisprudence demeurèrent longtemps ignorés en Occident10. 

Le droit romain avait d'abord été peu connu des jurisconsultes d'Orient1. C'est dans les usages qui régissaient l'Europe au onzième siècle, que la législation du royaume de Jérusalem a été puisée. Le duc Godefroid semble même avoir accordé la préférence aux usages de la contrée dont il était originaire2. 

Aussi les assises s'écartent-elles entièrement du droit romain, lorsqu'elles règlent les droits des époux. On n'y trouve aucune trace du régime dotal, dont le caractère spécial consiste dans l'inaliénabilité de la dot3. 

La femme n'a pas la libre disposition de ses biens. Placée sous la puissance de son mari, elle ne peut contracter sans son autorisation. Lorsqu'il lui a donné son consentement pour faire un commerce, elle l'oblige sans avoir besoin d'une autorisation spéciale4, qui ne lui est pas non plus nécessaire lorsqu'elle contracte pour les dépenses du ménage ou pour des objets dont son mari a profité5. 

Elle ne peut ester en jugement sans être assistée de son mari6, comme aussi ce dernier ne peut procéder judiciairement sans le concours de sa femme, lorsque l'héritage de celle-ci est en litige7. 

Ainsi chacun des époux conserve la propriété des immeubles qui lui sont propres. Ces immeubles n'entrent pas dans la communauté, dont le régime est adopté par les assises de Jérusalem8. 

Les dettes des époux antérieures au mariage, forment une charge qui leur est commune, mais seulement pour ce qui ne peut être payé sur les biens propres de l'époux débiteur9. 

Les immeubles acquis pendant le mariage, appartiennent à chacun des époux par moitié10. Toutefois la femme ne peut en disposer tant que leur union subsiste11. Du reste la libre disposition de leurs biens ne rencontre pas d'obstacles dans l'existence des enfants communs12.

Le mari ne peut disposer à cause de mort que de la moitié des acquêts. Après son décès, la femme a la libre disposition de la moitié qui lui est dévolue1. 

Ce n'est pas seulement par la mort de l'un des époux que la communauté est dissoute. En cas de dissipation de la part du mari, la femme peut demander la séparation de biens2. Elle peut aussi demander la séparation de corps pour mauvais traitements; mais, dans ce dernier cas, elle doit porter sa demande devant le juge ecclésiastique3. 

Les gains de survie ne sont ouverts qu'à la dissolution du mariage. La distinction des castes avait fait introduire des différences à cet égard. Les assises de la Haute-Cour déterminent le douaire légal de la femme noble ; c'est la jouissance de la moitié des biens laissés par son mari4. 

Quoique les assises des bourgeois ne parlent que du douaire résultant de la disposition de l'homme5, la femme n'est pas exclue de tout avantage légal. Lorsque le mari n'a pas disposé, tous les biens qu'il possédait avant son mariage, passent à sa veuve6. Celle-ci doit payer les dettes de son mari7 ; 

et si elle se remarie, ces dettes sont à la charge de son second époux1. 

Lorsque la dissolution du mariage arrive par le décès de l'épouse, les enfants succèdent à la moitié des acquêts du chef de leur mère2 ; mais ils ne peuvent en ôter la jouissance à leur père survivant3. 

Les époux ont la faculté de s'avantager, mais seulement par acte de volonté dernière4. La femme peut imposer à son mari la condition de ne pas se remarier dès qu'elle lui fait un legs en sus des droits matrimoniaux de celui-ci5. 

Les dispositions des assises de Jérusalem que nous venons de retracer, font voir que le régime de la communauté entre époux était en pleine vigueur au onzième siècle. Nous trouvons le même régime établi dans nos contrées, quoique les coutumes se fussent éloignées de leur état primitif6. 

Les modifications qui s'y sont introduites, furent le résultat d'un évènement postérieur à la promulgation des assises. La connaissance du droit romain, qui avait été enseigné à Bologne, dès le douzième siècle, se répandit ensuite dans toute l'Europe.

Jusqu'alors la science des juges s'était bornée à connaître les usages suivis dans leur juridiction7. Lorsque le droit romain eut passé de l'école au barreau, l'on exigea une plus grande instruction chez ceux qui siégeaient dans les cours de justice8. 

L'étude du droit romain obtint la première place. Les coutumes ne furent pas répudiées ; elles étaient entrées dans les moeurs ; mais elles furent dominées par le droit romain, qui, dans le doute, servait à les interpréter9. Ce qui était omis dans la coutume demeurait sous l'empire de ce droit10. A la fin du quinzième siècle, la législation de Justinien fut proclamée le droit commun de l'empire Germanique.

Le pays de Liége, le comté de Looz, la principauté de Stavelot relevaient de cet empire, ainsi que plusieurs petits territoires dont les coutumes sont demeurées plus ou moins incertaines1. Le duché de Bouillon avait ses usages particuliers. Le ressort de la cour comprend, en outre, le comté de Namur, et en partie les duchés de Luxembourg, de Limbourg et de Brabant. Dans ces provinces les lois romaines constituaient également le droit commun dans le silence des coutumes.

Il est cependant des matières dans lesquelles les coutumes s'écartent totalement du droit romain, et parmi lesquelles Dumoulin range les gains nuptiaux2. Ce célèbre jurisconsulte s'élève avec énergie contre la doctrine qui cherche, en dehors du droit coutumier, des règles sur ces matières. Il rappelle que, dans le principe, les coutumes locales étaient fort rares3 ; et si les coutumes se sont diversifiées à la suite des temps, il n'en est pas moins resté un droit national4. Rien, dit-il, de plus inepte que cette maxime rapportée des écoles par des jeunes gens sans expérience, que les coutumes doivent être strictement interprétées5. Et Dumoulin, qui avait tant approfondi la science du droit romain aussi bien que celle du droit coutumier, conclut que les coutumes forment réellement le droit commun6. 

Cependant le droit romain, dont l'étude avait eu pour effet d'introduire des modifications dans les coutumes7, prédominait en Belgique, lorsque l'empereur Charles-Quint, par un édit du 6 octobre 15318, ordonna que les coutumes rédigées par écrit, seraient soumises à sa sanction ; prescription renouvelée par un second édit du 4 octobre 1540.

Le but de ce prince était de rendre les règles du droit coutumier indépendantes de la mémoire et des attestations des praticiens ; car les usages alors suivis se prouvaient au moyen d'enquêtes par turbes9. Le doute résultant de l'emploi de ce genre de preuve, faisait sentir chaque jour davantage le besoin d'une législation coutumière. L'homologation des coutumes ne s'opérant qu'avec lenteur, les archiducs Albert et Isabelle, par l'édit perpétuel du 12 juillet 161110, prescrivirent de hâter l'accomplissement de cette oeuvre importante.

Les provinces belges eurent ainsi, pour la plupart, des coutumes homologuées11. 

Les actes d'homologation statuèrent que le droit romain en formerait le complément1. Et même en l'absence d'une telle disposition2, il ne constituait pas moins le droit commun en Belgique3. 

Il y eut peu de coutumes homologuées dans les territoires qui n'étaient pas compris dans les provinces Belges4. On suivait, au pays de Liége, les usages consignés dans un recueil qui n'avait pas reçu la sanction législative5. Dans d'autres juridictions, on avait recours aux attestations des cours de justice6. 

La rédaction des coutumes ne se borne pas toujours à reproduire un état de choses existant. Leur homologation étant un acte législatif, il arrive parfois qu'on change les usages des localités pour établir l'uniformité dans la province. C'est ce qui eut lieu dans le duché de Luxembourg, où les droits de l'époux survivant furent ramenés à des proportions communes7.

Toutefois, en réglant l'association conjugale, les coutumes ne s'étaient guères écartées des anciens usages. Le pouvoir marital se représente tel qu'il est retracé dans les assises de Jérusalem8. La femme ne peut contracter sans l'autorisation de son mari9. On retrouve la même exception pour le cas où elle fait le commerce du consentement de celui-ci10, ou lorsqu'elle contracte pour les besoins du ménage11. 

Les biens de la femme ne sont pas, comme chez les Romains, classés en dotaux et en paraphernaux. C'est le régime de la communauté, directement en opposition avec le régime dotal12, qu'adopte notre droit coutumier. Tous les meubles des époux entrent dans cette communauté, dont le mari est le chef ; ce qui rend inapplicables les dispositions des lois romaines déterminant les conséquences du régime dotal. Et cependant, sous un autre rapport, ces lois ne sont pas demeurées sans influence, car elles admettent la société résultant des conventions des époux. Ce contrat se forme par une mise en commun13 ; mais, à défaut de stipulation spéciale, la société ne comprend que les acquisitions des associés
. 

De même, dans la plupart des coutumes, la communauté ne comprenait que les immeubles acquis pendant le mariage1 ; ceux que les époux possédaient auparavant, leur restaient propres. Le mari ne pouvait aliéner les immeubles de sa femme sans le consentement de celle-ci2. Cependant la coutume du duché de Limbourg, tout en bornant la communauté aux acquêts, n'exigeait pas ce consentement pour la validité de l'aliénation des immeubles de la femme faite par le mari3. Il n'était pas non plus exigé dans le pays de Liége,mais par un autre motif ; tous les biens de la femme passaient en la puissance du mari4. 

Les usages de ce pays allaient plus loin encore ; ils étendaient le pouvoir du mari jusque sur les dispositions à cause de la mort de sa femme5 ; mais, dans la plupart des coutumes, la femme n'avait pas besoin de l'autorisation de son mari pour disposer par acte de dernière volonté6. 

La disposition de l'un ou de l'autre des époux, dans un tel acte, ne pouvait comprendre que la moitié des acquêts existants à la dissolution du mariage. C'était une conséquence du régime de la communauté généralement admis dans nos contrées7. 

Dans le dernier état de la jurisprudence, ni l'un ni l'autre des époux ne pouvait isolément déroger aux avantages statutaires du survivant. 

Celui-ci succédait au prédécédé à titre universel. Toutefois on distinguait la nature des biens pour déterminer les droits de l'époux survivant. Il recueillait l'hérédité mobilière, soit qu'il existât des enfants, soit que les époux n'eussent pas laissé de postérité8. Les dettes étant une charge des meubles, le survivant est tenu de les acquitter9 ; car elles étaient devenues communes aux deux époux. Et même nous retrouvons dans la jurisprudence liégeoise une circonstance prévue par les assises de Jérusalem10. Celui qui épouse une veuve, est obligé aux dettes de son premier mari11. 

Ce fut à la suite des croisades qu'il s'introduisit une différence entre les deux époux. Tandis que le mari ne pouvait se dispenser de payer les dettes de sa femme12, la renonciation de celle-ci la mettait à l'abri des poursuites des créanciers. La faculté de renoncer à la communauté, accordée d'abord aux femmes nobles, fut ensuite indistinctement conférée à toutes les veuves1.

Les droits de l'époux survivant à la succession immobilière du prédécédé, n'étaient pas uniformément réglés. Lorsqu'il existait des enfants, les coutumes étaient dominées par un même principe, dénotant une origine commune, le principe de la dévolution, qui toutefois avait reçu des applications différentes dans les diverses coutumes2.

Ce principe avait sa source dans la prévoyance commune des époux. La législation coutumière présumait qu'ils avaient été d'intention de prendre une précaution contre les secondes noces3, et d'assurer leurs biens aux enfants issus de leur union. A une époque où les immeubles formaient le principal élément de richesse, leur destination se fixait au moment de la dissolution du mariage. Le survivant avait la jouissance des patrimoines de l'un et de l'autre des époux4 ; mais il ne pouvait disposer même de ses propres biens au préjudice de leurs enfants.

L'époux survivant subissait ainsi une expropriation. Dans la plupart des coutumes, cette expropriation n'était que conditionnelle ; elle dépendait de la survie des enfants ou de leur descendance5. Il n'en était pas de même dans les coutumes de Namur6 et de Stavelot7 ; le survivant des époux était réduit à un simple usufruit de ses propres biens ; les enfants en devenaient propriétaires à la dissolution du mariage.

Ailleurs, les enfants succédaient à la nue propriété tant des propres du prédécédé que de la moitié des acquêts. Ce droit, à la différence de celui qu'ils avaient aux biens du survivant, était cessible et transmissible8. Il faut néanmoins excepter le pays de Liége9 et le comté de Looz10. Lorsque les enfants décédaient sans postérité avant leur parent survivant, ils ne transmettaient aucun droit à la succession du prédécédé, qui alors était réglée comme s'il n'y avait pas eu d'enfants du mariage.

Les biens acquis par le survivant, après sa dissolution, formaient un nouveau patrimoine, qui, s'il passait à des secondes noces, était recueilli par les enfants du second lit, exclus des immeubles du premier mariage1. 

Lorsqu'il n'existait pas d'enfants, deux principes apparaissent dans notre droit coutumier ; l'époux est regardé comme étant le plus proche de son époux ; tandis que l'esprit de famille tend à y conserver les biens. La plupart des coutumes avaient concilié ces deux principes, en attribuant à l'époux survivant l'usufruit des immeubles du prédécédé, et la nue propriété aux parents de celui-ci. Cette base s'appliquait au partage des acquêts, quoiqu'il n'y eût pas le même motif2. C'était aussi la jurisprudence du comté de Looz3, avec cette différence que la jouissance de l'époux survivant renfermait une sorte de propriété résoluble, et que la succession du prédécédé ne s'ouvrait qu'à la mort de l'usufruitier4. 

Le principe favorable à l'époux avait prévalu, d'une manière absolue, dans le pays de Liége. C'est celui qui avait dicté la constitution impériale de l'an 1019, statuant que le mari succédait à sa femme5. C'est en vertu du même principe que les assises de Jérusalem avaient déclaré la femme héritière de son mari6. 

Cette successibilité réciproque des époux avait reçu, dans le pays de Liége, le nom de mainplevie ; et quoique compris sous la même dénomination, le droit de succéder différait de celui qui résultait du pouvoir marital, en vertu duquel le mari avait la libre faculté de disposer entre vifs des biens de sa femme7. 

Le droit de mainplevie, introduit par l'usage8, remonte à des temps reculés9. Il y avait jadis cette différence entre les époux, que le mari n'avait pas besoin du consentement de sa femme pour disposer de ses héritages par acte de dernière volonté10. Le pouvoir du mari n'éprouvait de restriction que quand la femme était atteinte d'une maladie mortelle11 ; 

Ce ne fut pas sans hésitation12 que l'on s'écarta de cet ancien usage13, qui, comme les assises de Jérusalem1, n'admettait la femme à recueillir les héritages de son mari, qu'autant que celui-ci n'en avait pas disposé. Lorsque cet usage s'est introduit, on s'était bien éloigné des moeurs primitives des Gaules ; les modes de contracter mariage, originairement usités chez les Romains, étaient tombés dans l'oubli. 

C'est pourtant dans ces sources que Charles de Méan a recherché l'origine du droit de mainplevie1 ; mais, à l'époque où vivait ce jurisconsulte, les monuments de l'histoire romaine étaient mieux connus que ceux du moyen-âge. 

Le jurisconsulte Liégeois transforme ce droit dans le jus connubii des Romains ; il le fait dériver du mariage per coemptionem2, dont les traces avaient disparu du droit Gallo-Romain, dès avant le sixième siècle3. Ce n'est pas même sur de tels errements que s'était formé le dernier état de la jurisprudence Liégeoise ; car, chez les Romains, le mariage per coemptionem n'apportait aucune limite au droit de disposer que le père de famille tenait de la loi ; tandis que, dans le pays de Liége, le mari ne pouvait, en dernier lieu, priver sa femme des avantages lui conférés par la coutume, sans le consentement de celle-ci4. 

Il fallait dans les diverses coutumes, le consentement mutuel des époux pour déroger aux avantages qu'elles conféraient au survivant5. D'autre part, les gains de survie légaux pouvaient être excédés, et l'on avait la plus grande latitude à cet égard dans les conventions antérieures au mariage. Mais la même faculté n'existait pas indistinctement après sa célébration6. 

Les coutumes y avaient mis des bornes parfois fort étroites1 et dans la plupart moins resserrées2. Les époux ne pouvant déroger à leurs droits respectifs que d'un commun accord, employaient le plus souvent la forme du testament conjonctif, lorsqu'ils voulaient disposer à cause de mort3. Leur consentement mutuel ne suffisait pas toujours pour valider la disposition. Les fiefs n'étaient disponibles par acte de dernière volonté ou par des conventions matrimoniales qu'avec l'octroi du seigneur4. Il s'était néanmoins introduit des exceptions dans quelques coutumes5. 

L'octroi présentait encore des vestiges du droit primitif des fiefs, réputés autrefois la propriété du seigneur plutôt que celle du vassal. Ce fut un motif de les exclure de la communauté conjugale ; mais on se relâcha ensuite de cette rigueur, soit par des distinctions6, soit en assimilant les fiefs aux autres biens7. 

Le régime féodal avait donné naissance aux diverses souverainetés dans lesquelles les coutumes s'étaient formées. Le territoire de ces coutumes était déterminé par les circonscriptions civiles ; la qualité d'étranger ne dépendait plus, comme jadis, de la différence des diocèses. 

Lorsque les époux possédaient des biens dans un territoire autre que celui dont la loi régissait leurs personnes, il s'élevait un conflit entre le statut réel et le statut personnel. 

La question soulevée à cet égard, fut l'objet d'une vive controverse entre deux célèbres jurisconsultes du seizième siècle. D'Argentré n'admettait, dans aucun cas, qu'une coutume pût régir les biens situés dans un autre territoire8. Dumoulin, au contraire, envisageant les droits matrimoniaux comme dérivant d'une convention présumée, les époux ayant la faculté de déroger au régime légal, en tirait la conséquence que cette convention présumée était régie par le statut personnel9 les jurisconsultes s'étaient partagés sur cette question1. Si l'on eh réduit l'objet à la communauté d'acquêts2, elle n'était guère susceptible de faire naître une collision entre la plupart des coutumes de nos contrées, puisque cette communauté y était généralement admise. 

Les gains de survie statutaires étaient envisagés sous un autre aspect. Quant aux immeubles, ils dépendaient de la loi du lieu de leur situation3. Quant aux meubles, ils étaient régis par la loi du domicile des époux4. 

La règle qui soumet les gains de survie immobiliers à la loi du lieu de la situation des biens, n'était pas indistinctement appliquée dans le pays de Liége ; son application dépendait de la nationalité des époux.

Le droit appartenant au survivant à titre de la mainplevie, ne s'exerçait pas sur les immeubles régis par une autre coutume1. Mais, tandis que la controverse sur le conflit entre le statut réel et le statut personnel, avait pour objet la communauté entre époux, et que la réalité du statut était généralement appliquée aux gains de survie, Charles de Mean professe, quant au droit de mainplevie, une doctrine directement contraire. Ce jurisconsulte enseigne que, si les époux ou l'un d'eux sont étrangers, le survivant ne recueille pas les biens du prédécédé, mais que cette circonstance ne fait pas obstacle à ce que le mari dispose, pendant le mariage, des biens de sa femme situés dans le pays de Liége, sans le consentement de celle-ci2. 

Le système de Charles de Mean ne fut pas adopté sans avoir éprouvé une vive contradiction. Des jurisconsultes liégeois d'un grand renom, s'attachant au principe qui soumet les gains de survie au statut réel, étaient d'avis d'admettre le survivant des époux étrangers à recueillir tous les biens du prédécédé situés dans le pays de Liége3.

Charles de Mean, en s'efforçant de réfuter cette opinion, crut trouver la solution de la difficulté dans l'origine qu'il assigne au droit de mainplevie. C'est l'ancien Jus Connubii des Romains que les moeurs liégeoises ont remis en usage ; il opère chez la femme un changement d'état4 ; et ce droit dépend du statut de la personne5 ; le gain qui en résulte, est l'effet du pouvoir marital ; il n'est pas subordonné au lieu de la situation des biens1. Ce jurisconsulte ne reproduit pas la distinction depuis longtemps oubliée entre le Connubium des citoyens romains et le mariage avec des étrangers. Il a soin de dire, au contraire, que l'exclusion de la mainplevie n'est pas due à l'extranéité des époux ; cette exclusion est la conséquence de ce que la femme n'est pas sous la puissance absolue de son mari2. Objecte-t-on que la femme étrangère est soumise au pouvoir marital ; il se hâte de répondre que ce pouvoir n'est pas suffisant, si tous les biens de la femme ne sont pas transférés au mari3. A défaut de cette transmission, le motif de l'ancien droit romain et de la coutume de Liége vient à cesser4 ; car ce n'est qu'à cette condition que la femme devient héritière de son mari5. 

La question, nous l'avons dit, avait été controversée. Mais l'influence que l'opinion de Charles de Mean, celle de son père6 exercèrent sur la jurisprudence liégeoise, fit rejeter le droit de mainplevie, lorsque les époux, ou l'un d'eux, étaient étrangers au pays de Liége7. 

Dès que l'on écartait, dans ce cas, le statut réel, comment régler les droits respectifs des époux ; à quelle loi devait-on recourir à cet effet ? La législation de Justinien formait le droit commun de l'Empire Germanique, dont dépendait la patrie liégeoise8 ; mais cette législation déterminait les conséquences du régime dotal, hors d'usage dans nos contrées. Ce fut néanmoins en invoquant les lois romaines que l'on prétendit, en l'absence de la mainplevie, exclure tout avantage statutaire9. L'application de ces lois ne pouvait se faire dans tous les cas ; car la dévolution, qui était régie par le statut réel, n'était pas entrée dans les prévisions du législateur romain. Lorsqu'il existait des enfants, on fit fléchir le système d'exclusion, en reconnaissant au survivant des époux un droit d'usufruit sur les biens du prédécédé10. Les échevins de Liége, regardant cet usufruit comme inhérent à l'existence des enfants, décidèrent qu'il venait à cesser lorsque ceux-ci prédécédaient l'époux survivant11. 

Ces échevins ne répudièrent pas absolument la législation étrangère ; mais, pour l'appliquer, ils exigèrent une réciprocité complète ; ils n'admettaient le droit de mainplevie, qu'autant que l'époux étranger était originaire d'un pays où le même droit était en vigueur12. 

Le conseil ordinaire de Liége, juge d'appel des échevins en matière civile, tout en maintenant l'exclusion de la mainplevie à l'égard des étrangers, ne leur refusa pas tout avantage statutaire. Le droit de mainplevie était divisible ; c'était un principe certain dans la jurisprudence liégeoise13. Cette divisibilité avait pour effet de donner lieu aux gains de survie, en vertu de la réciprocité, quoiqu'elle ne fût pas complète, mais en leur fixant des limites. Le conseil ordinaire combina entre elles les diverses coutumes, et il déclara que le droit accordé par le statut du pays dont l'époux étranger était originaire, s'exercerait, en faveur du survivant,

sur les biens du prédécédé situés dans le pays de Liége1. 

Cette jurisprudence ne faisait plus dépendre de l'existence des enfants l'usufruit du survivant des époux. Cet usufruit différait néanmoins de celui qui était conféré par le statut liégeois ; c'était une conséquence du système de réciprocité. Lorsqu'il existait des enfants à la dissolution du mariage, le droit de ceux-ci n'était pas subordonné à leur survie au dernier vivant des époux ; ils succédaient à la nue propriété des biens de leur parent prédécédé2. La dévolution, comme dans les autres coutumes, n'affectait que les biens de l'époux survivant. 

Les coutumes ont continué de régir les droits des époux après que les territoires où elles étaient en vigueur, eurent été réunis à la France3. Ce ne fut pas en tout point dans les mêmes conditions. L'abolition du régime féodal fit assimiler les fiefs aux autres biens4. D'autre part, l'époux survivant fut dégagé des liens de la dévolution, quand elle n'attribuait aux enfants qu'un droit conditionnel5. Lorsque, comme la dévolution namuroise ou celle du pays de Stavelot, elle avait tous les effets d'une véritable succession, ces effets n'ont subsisté qu'autant que la dissolution du mariage était antérieure à la publication des lois françaises. Les avantages statutaires des époux ont seuls survécu à la publication de ces lois. 

Le législateur en avait proclamé le maintien6. Avait-il aboli ces avantages pour l'avenir, ou bien continuaient-ils d'appartenir aux époux mariés après que les lois nouvelles furent devenues obligatoires ? Cette question, débattue par les jurisconsultes, a, pendant longtemps, divisé les cours et les tribunaux7. C'est même assez récemment que la jurisprudence s'est fixée dans notre royaume, en décidant que les gains de survie légaux des époux, n'avaient été abolis qu'en 18048, et que les coutumes n'avaient cessé leurs effets qu'à l'égard des mariages contractés après la publication du code civil9. 

Il faut donc, pour régler les droits des époux mariés antérieurement; consulter les coutumes des divers territoires, déterminer l'influence respective du statut réel et du statut personnel ; car, à cet égard, on se trouve sous l'empire des coutumes. La communauté de meubles et d'acquêts qu'elles avaient pour la plupart établie, est reproduite dans le code civil, mais avec de moindres proportions. Ce n'est plus aujourd'hui qu'une société donnant lieu à un partage lorsqu'elle vient à se dissoudre. Chez nos aïeux, l'association conjugale était plus efficace ; son action ne s'éteignait pas entièrement par la dissolution du mariage. Le survivant des époux n'était pas exposé à se trouver dans le dénuement à côté du riche patrimoine du défunt. Cette prévoyance était entrée dans les moeurs ; elle fut le résultat des usages suivis par les populations et sanctionnés par le temps.

Ces usages ont traversé les siècles ; et l'on retrouve souvent dans la législation nouvelle les principes qui en formaient la base. L'étude des coutumes peut donc encore fournir d'utiles enseignements. Un jurisconsulte dont la perte avait excité les regrets que nous vous exprimions, il y a deux ans, possédait une connaissance profonde de nos anciens usages. Devions-nous alors nous attendre à déplorer aujourd'hui celle de l'ami dont il avait guidé les premiers pas dans la carrière du barreau, mais qui ne tarda guère à y occuper l'une des premières places ? Monsieur Zoude, avocat et juge-suppléant au tribunal de Liége, joignait au talent que vous avez su apprécier, cette délicatesse de sentiments, cette aménité de caractère, qui donnaient un nouveau lustre à la science du jurisconsulte. La magistrature et le barreau n'ont eu qu'une voix pour exprimer combien cette perte leur avait été sensible.

Dans le cours de l'année judiciaire qui vient de s'écouler, la mort a enlevé un magistrat de la Cour qui jouissait d'une honorable retraite due à ses longs et loyaux services, Monsieur le conseiller Dochen était dévoué aux devoirs de sa charge au point qu'il s'efforçait encore de les remplir lorsque les infirmités vinrent arrêter l'efficacité de son zèle. Toujours il fut guidé par cet amour de la justice dont il était si profondément pénétré. Les qualités essentielles de ce judicieux magistrat inspirent le juste hommage que nous aimons à rendre à sa mémoire. 

La mort a porté ses coups dans d'autres rangs de la magistrature. Monsieur Debrun, juge au tribunal de Huy, a terminé sa carrière à une époque de la vie où l'on pouvait espérer qu'il ajouterait de nouveaux services à ceux qu'il avait rendus à la chose publique. Il exerçait, en dernier lieu, des fonctions délicates et souvent pénibles, celles de juge d'instruction ; et il sut accomplir, dans toute leur étendue, les obligations qu'elles imposent.

Un autre magistrat a payé le tribut à la nature. Monsieur Gillen, juge de paix du canton de Dalhem, dans l'exercice de fonctions qu'il a si honorablement remplies, fut constamment guidé par cette droiture qui maintient le magistrat dans la voie de la justice. 

Les générations passent ; les institutions leur survivent ; et malgré les formes nouvelles dont on les voit se revêtir, elles n'éprouvent de changement réel qu'autant que la base du système subit une transformation. C'est ce qui est arrivé au régime dotal, qui vint échouer contre la fusion des intérêts des époux ; il fut remplacé par le régime de la communauté, dont le caractère essentiel a continué de subsister. La recherche des sources qui nous en révèlent l'origine, ne sera pas sans intérêt aux yeux d'un barreau qui joint l'amour de la science au talent dont il ne cesse de donner des preuves. Les formes de la procédure ont été profondément modifiées. C'est par le soin qu'ils apportent à les observer que les avoués ont su se concilier une confiance justement méritée.

Nous requérons qu'il plaise à la Cour recevoir le renouvellement du serment des avocats.  

�	1" Viri, quantas pecunias ab uxoribus dotis nomine acceperunt, tantas ex suis bonis, aestimatione facta, cum dotibus communicant. Hujus omnis pecuniae conjunctim ratio habetur, fructusque servantur. Uter eorum vita superavit, ad eum pars utriusque cum fructibus superiorum temporum pervenit." (César, De bello Gallico, lib. 6, chapitre 19). 


2	" Viri in uxores, sicut in liberos, vitae necisque habent potestatem." (Ibid.).


3	" Olim tribus modis in manum foeminae conveniebant, usu, farreo, coemptione." (Caius, Comm., 1, § 110). 


4	" Quam in manum ut uxorem receperimus, ejus res ad nos transeunt." (Ibid., 2, § 98). La femme tenait lieu de fille au mari : " Filiae loco .... jus filiae." (Ibid., 1, § 114 et 115). 


5	" Itaque lege duodecim tabularum cautum erat si qua nollet eo modo (usu) in manum mariti convenire, ut quotannis trinoctio abesset, atque ita usum cujusque anni interrumperet." Caius, qui florissait au second siècle de l'ère chrétienne, ajoute que ce droit était en partie abrogé par les lois, et en partie tombé en désuétude : " Sed hoc totum jus partim legibus sublatum est, partim ipsa desuetudine obliteratum est " (Ibid., 1, § 111).


6	Les biens paraphernaux étaient appelés Peculium par les Gaulois (L. 9, § 3, ff De jure dotium ; lib. 23, titre 3).


7	La loi Julia, dit Justinien, ne s'appliquait qu'aux fonds régis par le droit italique (Pr. inst. Quibus alienare licet vel non ; lib. 2, titre 8). Caius laisse dans le doute si cette loi n'était pas applicable aux héritages provinciaux : " An etiam ad provincialia pertineat, dubitatur " (Comm., 2, § 63). 


8	L. 16, § 3, ff. De alimentis legatis ; lib. 34, titre 1. L. 32, § 24 ff. De donationibus inter virum et uxorem ; lib. 24, titre 1. L. 8, C., De pactis conventis ; lib. 5, titre 14.


�	" Connubium habent cives romani cum civibus romanis " (Ulpien, Fragm., titre 5, § 4). 


	Un passage du livre 15 des réponses de Papinien, rapporté dans la conférence des lois romaines et mosaïques contient la distinction du Connubium d'avec le mariage contracté avec des étrangers : " Civis romanus qui sine connubio sibi peregrinam in matrimonio habuit " (Mosaicarum et Romanarum legum collatio, titre 4, § 5). 


�	" In orbe Romano qui sunt, ex constitutione imperatoris Antonini, cives romani effecti sunt " (L. 17 ff. de Statu hominum ; lib. 1, titre 5). 


�	L. 32 ff. de Legibus ; lib. 1, titre 3, et passim.


�	Les remarques des auteurs de ce recueil, qualifiées d'interprétations, présentent le dernier état de la jurisprudence.


�	C'est ce dont on s'aperçoit aisément, en combinant un passage du texte des instituts de Caius, avec le passage de l'abrégé de cet ouvrage inséré dans la loi romaine des Visigoths. On lit dans le texte de Caius : " Sui haeredes existimantur, liberi qui in potestate morientis fuerint ....... Uxor quoque, quae in manu ejus est, sua haeres est, quia filiae loco est " (Comm., 3, § 2 et 3). Dans l'abrégé l'on a retranché la phrase qui déclare hoeres sua la femme in manu (lib. 2, titre 8). Ce passage du texte de Caius était connu longtemps avant la découverte faite, en 1816, du manuscrit contenant les instituts de ce jurisconsulte ; il est rapporté dans la conférence des lois romaines et mosaïques, qui date du cinquième siècle, éditée au milieu du seizième (titre 16). En mettant en regard les deux textes, Schulting fait observer qu'Anien, chancelier du roi Alaric Il, et Justinien en ont omis une partie, parce que de leur temps les femmes n'étaient plus placées en la puissance de leurs maris : " Omisere totam hanc Caii sententiam et Anianus et Justinianus, quia eorum temporibus conventiones in manum amplius in usu non erant "  (p. 133).


�	La femme n'était pas tenue des dettes de son mari, ni le mari des dettes de sa femme (Titre 100, Ne uxor pro marito vel maritus pro uxore ; lib. 4. titre 12). 


�	L 8 C. De Pactis conventis ; lib. 5, titre 14. L 6 C. De Revocandis donationibus ; lib. 8, titre 56. Mean, Obs. 58, numéro 9.


�	" Dos dicitur quae a parte sponsarum viris datur " (Interprétation sur le titre De Dotibus des sentences de Paul, lib. 2, titre 22). 


	On a agité la question de savoir si, en l'absence de conventions matrimoniales, les biens de la femme étaient dotaux ou paraphernaux. Furgole, quest. 25, adopte l'opinion des auteurs qui enseignaient que, dans ce cas, tous ces biens étaient extra-dotaux.


�	" Dotem, non uxor marito, sed uxori maritus offert " (Tacite, Germania, chapitre 18). 


�	" Laborum periculorumque sociam " (Ibid.)


�	Dans la formule 15, livre 2, de Marculphe, intitulée Libellum dotis, c'est le père du futur époux qui constitue la dot à la future épouse : " Donat igitur ille honestae puellae ac uurui suae illae, sponsa filio suo illo, ante die (sic) nuptiarum .... similiter et in dotis titulum alias villas. " 


	Dans les formules de Lindebrog, c'est le mari qui constitue la dot à sa femme : " Secundum legem salicam ..... convenit ut de rebus proprietatis meae tibi aliquid in dotis titulum condonare deberem. Quod ita et feci " (form. 75). " Dono tibi donatumque secundum legem salicam in tua dote " (form. 79). 


�	C'est en vertu de ce principe que la femme survivante a le tiers des acquêts faits pendant le mariage : " Si virum supervixerit, .... tertiam partem de omni re quam simul conlaboraverint sibi studeat evindicare "  (Loi des Ripuaires, titre 37, article 2). " Volumus ut uxores defunctorum post obitum maritorum tertiam partem conlaborationis quam simul in beneficio conlaboraverunt, accipiant " (Capitulaires, lib. 4, article 9. Baluze, titre 1, p. 776). 


	Jérôme Bignon regarde ce tiers des acquêts comme constituant un droit de la femme dans la communauté. C'est l'interprétation qu'il donne à la formule 17, livre 2, de Marculphe (Baluze, titre 2. p. 940). Pardessus l'envisage comme un gain de survie (Loi Salique, p. 684 et 685). 


1	Loi des Ripuaires, titre 74. 


2	Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, chapitre 3, § 40. 


3	L'article 16 de cet édit distingue le territoire où la loi romaine était observée de celui où elle n'était pas suivie (Baluze, titre 2, p. 180).


4	Arlon et les communes environnantes dépendaient de l'archevêché de Trèves (Bertholet, Histoire du Luxembourg, titre 8, p. 35). La cité de Trèves était la métropole de la province romaine, nommée Première Belgique, Plusieurs communes faisant aujourd'hui partie du canton de Gedinnes, savoir, Orchimont, Naomé, Bièvre, Vresse, appartenaient à l'archevêché de Rheims (Ibid., p. 41), cité métropole de la Seconde Belgique, 


	La partie du territoire de Stavelot, dépendante de l'évêché de Liége, est comprise dans le ressort de la cour.


5	" La compétence des tribunaux ecclésiastiques était immense." C'est la remarque de Pardessus, dans le Mémoire sur l'origine du droit coutumier, lu le 29 mai 1829, à l'académie des inscriptions et belles-lettres, inséré au titre 10 des mémoires de cette académie, 1833, p. 666 à 766. Nous aurons souvent occasion de le citer. 


6	" Anciennement ceux qui étaient dans deux différents diocèses, étaient présumés être dans deux différents pays " (Glossaire de Ragueau, au mot : Aubain). 


	" Les archevêchés et les évêchés ayant été établis, on y réputa étrangers tous ceux qui étaient d'un autre diocèse. Des cours ecclésiastiques cet usage passa dans les cours séculières " (De Laurière, sur les établissements de Saint Louis, livre 1, chapitre 87, 96, 156, livre 2, chapitre 30).


7	" Le droit féodal dut avoir à son origine une assez grande uniformité " (Pardessus, p. 704). 


8	L'expression : " Il est une loi commune pour tout l'éveschiet de Liége," que l'on rencontre parfois dans l'ancien code coutumier liégeois, connu sous le nom de Pauvillart, indique qu'il y avait des usages communs à tout le diocèse.


9	Lorsqu'il existe une loi, elle prévaut à la coutume et nulle coutume ne peut être placée au-dessus de la loi (Capitulaire de 793, article 10. Baluze, titre 1, p. 260). A défaut de loi, la coutume doit être suivie (Capitulaire de la même année, article 23. Ibid., p. 539).


10 	De feudis, lib. 2, titre 1.


1	Les Capitulaires finissent en 922. Jusqu'en 1190, sous Philippe-Auguste, il n'y a pas de loi générale (Abrégé chronologique de l'Histoire de France, par le président Henault, titre 1, p. 107). 


2	Pardessus croit pouvoir fixer à la fin du neuvième siècle, les premiers temps de l'introduction du droit coutumier (p. 727).


3	C'est dans le chapitre où il traite des diverses manières de former les associations, que Beaumanoir dit : " Cascun set que compagnie se fait par mariage ; car si tost comme mariages est fes, li bien de l'un et de l'autre sont commun par le vertu du mariage " (chapitre 21, ˜ 2). 


4	" Quicumque ex quâcumque natione legitimam uxorem acceperit, si eam mori contigerit sine filiis amborum, vir suae uxori succedat, et omnia bona ejus percipiat " (Pertz, Monumenta legum, titre 2, p. 38). 


	L'empereur Henri II a célébré les fêtes de Pâques à Liège, en 1019 (FoulIon, Historia populi Leodiensis, titre 1, p. 214).


5	" Clarissimus dux Godefredus Bullionensis, Leodiensis dioecesis alumnus." (Foullon, ibid., titre 1, p. 247).


6	Gilles d'Orval le qualifie de Marchio, Godefroid étant alors marquis d'Anvers (chapitre 12, apud Chapeauville, titre 2, p. 38).


7	" Parce qu'il ne voulut porter coronne d'or là où le Roi des rois, JÉSUS-CHRIST, le Fils de Dieu, porta coronne d'épines." (Préface des Assises. Guillaume de Tyr, lib. 9, chapitre 9.) 


8	" Et après, par leur conseil et par leur accort, il concuilli de ciaus escris ce que bon li sembla, et en fist assises et usages que l'on deust tenir et maintenir et user ou roiaume de Jérusalem."  (Livre de Jean d'Ibelin, chapitre 1), 


9	Ibid., chapitre 2.


1	Ibid., chapitre 4. 


2	" Tout ce fu perdu quant Saladin prist Jérusalem." (Livre de Philippe de Navarre, chapitre 47). 


3	Livre de Jean d'Ibelin, chapitre 4.


4	" Tout porte à croire que le livre des assises de la cour des bourgeois fut écrit entre les années 1173 et 1187." (Comte Beuguot, titre 2. Introduction, p. 37).


5	Saint-Jean d'Acre.


6	Le voyage d'outre-mer, qui était au nombre des peines édictées par l'ancien droit liégeois, se faisait " en l'ysle de Cipre en la cité de Nicosie, ou en autre bonne ville ou dit ysle." (Paix de Saint-Jacques de 1487, ˜ 22, article 7 et 10. Recueil des édits, titre 1, p. 454).


7	Un jurisconsulte de l'ile de Chypre, dont le nom est resté inconnu, qui a écrit de 1325 à 1350, retrace la pratique du vicomté de Nicosie. " Ce que, dit-il, je vis avenir en la cour de la visconté de Nicossie, et ce fu en l'an 1325." Ce traité se nommait le livre du pleid. 


8	Comte Beugnot, titre 2, p. 379. 


	 En 1489, l'ile de Chypre fut cédée à la République de Venise. Des commissaires vénitiens se livrèrent, dans cette ile, à la recherche des ouvrages de jurisprudence. Une version italienne des assises de Jérusalem fut publiée en 1535. 


	Les Turcs s'emparèrent de l'ile de Chypre, en 1571.


9	Comte Beugnot, titre, p. 3. 


10 	La première publication du texte français des assises, est celle de La Thaumassière, en 1690. Elle contient les assises de la haute cour, d'après le livre de Jean d'lbelin, comte de Jaffa. 


	Monsieur Victor Foucher a édité, en 1839, le texte français des assises de la cour des bourgeois, d'après le manuscrit qui était déposé dans la bibliothèque de Saint Marc, à Venise. Il y a ajouté plusieurs chapitres du manuscrit de Munich pour servir de complément à celui de Venise. 


	Il a publié, en 1840, le traité du jurisconsulte de Nicosie (supra, p. 15, numéro 3), sous les titres de le plédéant et le livre de playdoier. 


	Le comte Beugnot a réuni, en deux volumes, les divers ouvrages des jurisconsultes d'Orient. Le premier volume, publié en 1841, comprend les assises de la haute cour ; le second, en 1843, contient les assises de la cour des bourgeois. 


	" Les lettres du Sépulcre, dit-il, périrent lors de la prise de Jérusalem, et le livre des assises de la cour des bourgeois qui les reproduisait fut conservé." 


	Le livre des assises de la cour des bourgeois est fourni par six manuscrits, dont trois français, 1° manuscrit de la Bibliothèque royale de Munich ; 2° manuscrit de Venise ; 3° manuscrit de Saint-Germain.  " Les trois manuscrits français sont du quatorzième siècle, mais celui de Saint-Germain parait appartenir au commencement, celui de Venise au milieu et celui de Munich à la fin de ce siècle." Les trois manuscrits grecs sont d'une date postérieure. Le comte Beugnot en tire les conséquences suivantes : 


	" 1° L'édition originale du livre des assises ne nous est point parvenue."


	" 2° Le manuscrit de Munich est conforme à une édition faite probablement dans les dernières années du douzième siècle ou dans les premières du treizième, par un jurisconsulte de la Cour d'Acre, qui s'est cru autorisé à introduire dans ce livre des chapitres entiers et des gloses rédigées en latin."


	" 3° On trouve dans les manuscrits de Venise et de Saint-Germain une leçon nouvelle, purgée de toutes les gloses inutiles qui avaient été jointes au texte primitif. Cette leçon doit peu différer, quant au fond, de la rédaction primitive."


	Il expose ensuite le plan qu'il a suivi : 


	" Nous avons, dit-il, pris pour base de notre édition le texte de Munich, qui est, sans contredit, le plus ancien et le plus riche, en ayant le soin d'intercaler dans ce texte les chapitres de celui de Venise qui y manquent, et d'y joindre les variantes utiles que fournissent les manuscrits de Venise et de Saint-Germain ; de telle sorte que nous donnons, sous une seule série de numéros, et dans un ensemble régulier et complet, tous les chapitres que renferment les trois manuscrits." (titre 2, Introduction, p. 58, 69, 70 et 71). 


	     Le comte Beugnot a publié le traité du jurisconsulte de Nicosie, sous le titre : Abrégé du livre des assises de la cour des bourgeois. 


	     En citant les assises de la cour des bourgeois, nous indiquerons les numéros des chapitres de l'édition de Monsieur Foucher, et ceux des chapitres de l'édition du comte Beugnot. 


1	Jean d'Ibelin ne cite le droit romain qu'une seule fois (Chapitre 193). Les expressions dont il se sert, " autorisent à penser qu'il citait par ouï-dire, ou du moins qu'il n'avait pas dans le moment où il écrivait, le code des lois romaines à sa disposition." (Comte Beugnot, titre 1, p. 309). 


2	" Godefroid, duc de la Basse-Lorraine, était vassal de l'empire d'Allemagne, et dans la rédaction des assises, il dut suivre les lois de son pays plutôt que celles de la France proprement dite." (Bernardy, dissertation insérée dans les Mémoires de l'Académie des inscriptions et Belles-Lettres, titre 10, p. 607). 


3	Pardessus, p. 753. 


4	" S'il avient que un home prent une feme en plegerie, et cele feme a baron (mari), bien sachés que le baron la peut bien oster de la plegerta, si qu'ele ne fera jà que plege, ce il veut. Ne jà la feme ne respondra de nule chose tant com son baron sera vis, se non enci come dit est desus. Mais se son baron fait sa feme marchande, si coume est de vendre et d'acheter, le dreit coumande qu'il est tenus d'aquiter tout quanque (ce que) elle accreiera ne devra, car ce est raizon, par dreit et par l'assise de Jérusalem." (Assises des bourgeois, 117-132.) 


5	" Est tenus le mari de paier la dette de sa moiIlier (sa femme), s'elle l'avet emprunté par juste chose, si com est se elle l'emprunta por son vivre, ou por le luer de l'ostel, ou por sei vestir, ou por ses enfants." (B. 169 -191). 


6	" Se il avient que un home se claime en la cort d'une feme qui a baron, qui n'en est en la vile, sachés que dreis n'en est qu'ele jà plaidie sans son baron." (B. 116 -131).


7	" La cour doit esgarder que il ne doit plaidéer de l'héritage de sa feme sans elle." (B. 191 -222.) 


8	Pardessus, p. 753.


9	" S'il avient que aucun qui ait héritages et sa feme ausi, et avient que il soit endetés, et n'en a de quey paier sa dete, la raison coumande que celuy ne peut ne ne doit vendre premier l'éritage de sa feme pour paier sa dete, mais est tenus tout premier de vendre le sien héritage et paier sa dete ; et se il ne peut paier toute sa dete de la vente de son héritage, bien coumande la raison que il peut puis tant vendre des héritages de sa feme dont il aquite sa dete, car ce est droit, et des chozes de sa feme se doit aquiter la dette dou baron, et des choses dou baron se doivent aquiter les detes de la feme." (B. 172 -194).


10 	" S'il avient que un home et sa feme ont ensemble conquis vignes ou terres ou maisons ou jardins, le droit dit que la feme doit aver la moitié de tout, par dreit et par l'assise dou reaume de Jérusalem " (B. 162 -183)


11 	" Mais la raison coumande que tant come le baron vive, la feme n'a nul pooir de donner sa part à nuluy, par dreit ne par l'assise." (Ibid.) 


12 	" Et se la feme et le baron ont enfants, la raison coumande que jà ne lairont por leurs enfants de vendre ni de donner leurs biens à qui que il voront, ni de beivre, ni de manger leurs biens, tant coume il vivront."  (Ibid.) 


1	" Se le baron vient à mort il peut sa part donner là où il vodra, ou à ses enfans ou autre ; et après la mort dou baron la femme si peut faire de sa part sa volenté, por ce qu'ele l'a conquis ensemble o luy." (Ibid).


2	B. 151 -171. Pardessus, p. 754. 


3	B. 160 -181. 


4	" Par l'assise ou l'usage dou reiaume de Jérusalem, chascune franche dame a en doaire la moitié de tot quanque son baron a à l'hors que il voit de vie à mort." (Livre de Jean d'Ibelin, chapitre 177). 


5	B. 148 -167. B. 178 -200. 


6	" S'il avient que uns hons ait conquis eritages, ou autre aver, avant qu'il preigne feme, et puis prent feme, et avient par la volenté de nostre Seignor que il chiet malade et meurt sans devise qu'il face de nule riens, la raison coumande et juge que tout can que il avet, deit estre de sa feme par dreit, encores seit ce que celuy qui est mort ait pere et mere, et fils et filles, et seurs et freres ; car ce dit la lei et l'assise dou reiaume de Jérusalem, que nus homs n'est si dreit heir au mort come est sa feme espouze : Sanctoe enim civitatis Dei cives, apostolica doctrina confisi, dicunt uxorem esse in successione viro proximiorem, quia vir et uxor unum corpus sunt et duoe animoe." (B, 164 -186). 


	     " Les biens que le mari avait acquis avant le mariage, passaient à sa veuve, à l'exclusion de tous parents, même des enfants, lorsqu'il mourait sans en avoir disposé ; mais on peut croire que, dans le cas d'existence d'enfants, c'était seulement l'usufruit." (Pardessus, p. 750). 


	     Le texte transcrit ci-dessus est celui du manuscrit de Munich, comprenant la glose en latin. Il est reproduit d'après l'édition du comte Beugnot. Le manuscrit de Venise, édité par Monsieur Foucher, contient, comme celui de Munich, Ia disposition suivante : " La loy et l'asize de Jérusalem dit que nul hom n'est si droit heir au mort com est sa femme espouze."  


	      Cette disposition était comprise dans les assises primitives ; car l'auteur du livre qui la renferme, cite l'assise de Jérusalem, sans autre indication ; tandis que, lorsqu'il cite une assise décrétée par l'un des successeurs de Godefroid de Bouillon, il a soin d'indiquer le prince dont elle émane. " Plusieurs rois de Jérusalem, dit le comte Beugnot, sont cités dans le livre des assises de la cour des bourgeois, et celui de ces souverains qui vécut à l'époque la moins reculée, est Amaury I ; or ce prince mourut en 1173 " (titre 2, Introduction, p. 37). 


	      Bauduin, frère de Godefroid, succède à celui-ci. Un établissement de ce prince est rapporté dans le livre des assises des bourgeois, (B, 263 - 303), 


	     " L'assise dou roi Bauduin." (B, 226 - 263). Celle-ci est aussi attribuée à Bauduin III. 


	      Bauduin du Bourg succède à Bauduin l, en 1118, " Par la loi et par l'assise Jérusalem, car ce si establi li roi Bauduin dou Bourg."(B. 220 - 240). 


	      Le roi Foulques succède, en 1131, à Bauduin du Bourg. " Ce est droit et raison par l'assise dou royaume de Jérusalem, car ce establi li rois Fouque." (B. 217 - 259). 


	      Bauduin III a succédé au roi Foulques, en 1142. Suivant Pardessus, les dispositions de l'assise citée ci-dessus. (B. 226 - 263), conforme au chapitre 114 de l'assise de la Haute-Cour, " appartiennent au roi Bauduin, très-èvidemment Bauduin Ill, qui régnait en 1144 " (p. 745). Le comte Beugnot ne partage pas celte opinion. " Il est probable, dit-il, que ce prince était Bauduin l, qui régna de 1100 à 1118." (titre 1. p. 186, n. a). Il est plus affirmatif à cet égard, dans l'Introduction, titre 1, p. 22. 


	     Amaury I a succédé à Bauduin III, en 1162. " Le roi Amauri de bone mémoire, donna ceste franchise par tout le royaume de Jérusalem." (B 46 -  49). " Par droit et par l'asise dou roi Amaury." (B. 248-288). 


	     Ainsi, la citation de l'assise de Jérusalem, sans autre indication, désigne les assises de Godefroid de Bouillon. La disposition transcrite en tête de cette note, était comprise dans les lois qu'il a décrétées ; et cette disposition n'avait pas été modifiée à la fin du douzième siècle. Mais dans le quatorzième, le droit romain avait fait de grands progrès en Chypre. (Comte Beugnot, titre 2, Introduction. p. 67). Et l'auteur du pléideiant, qui florissait dans la première moitié du même siècle, ne met pas la femme au nombre des héritiers du mari. C'est, dit Monsieur Foucher, le résultat du droit romain et du droit féodal. (p. 353). 


7	" La feme est tenue de paier le dete de son mari." (B. 169 -191). 


	      Les dettes étaient une charge des meubles. " La dette doit estre paiée dou mueble." (Livre de Geoffroi Le Tort, jurisconsulte d'Orient du treizième siècle. Comte Beugnot, titre 1, p. 449). 


	      Le survivant des époux étant tenu des dettes du prédécédé, il ne pouvait donc être privé de la succession mobilière.


1	" Bien sachés que s'il avient que un home prent une feme veve, et cele feme deit aucune dette por sey ou por son baron l'autre qui mors est, celuy qui prend la feme veve est tenu par dreit de paier tout ce qu'ele devra, ou por sei ou por son autre baron. Ensement (semblablement) se une feme prent baron, et celuy baron deit aucune dette, ou por sei ou por sa feme qui morte est, ceste feme que il prendra est tenue de paier cele dette, ce elle a de quey, par dreit et par l'assise dou reaume de Jérusalem." (B. 118 -133). 


	" Et bien sachiez que se il avient que elle preigne autre baron, celuy est tenus de paier cele dette que la feme doit por son autre baron, car ce est droit et raizon par l'assise de Jérusalem." (B. 169 -191). 


2	" S'il avient que uns houme et sa feme ont conquis héritage ensemble, et ont enfans, et avient que la feme meurt avant de son baron, la raizon coumande et juge que la part de la mere eschiet à ces enfans tous coumunaument." (B. 165 -187). 


3	" Et si coumande la raison que les enfants ne pevent tolir leur part de la part de leur pere, tant com leur pere vivra, se le pere ne le veut soufrir par sa propre volenté." (Ibid). 


	" Le père gardait donc en usufruit, pendant toute sa vie, la part des conquêts de la communauté qui était échue aux enfans du chef de leur mère." (Comte Beugnot, titre 2, p. 126). 


4	" Bien sachés que nus hom ne peut faire don a sa moillier, puis que il l'a prise, se il ne le fait a sa mort ou en son testament ; et se autrement le fait ne vaut rien celui don." (B. 153 -173). 


5	" Bien sachés que se il avient que aucune feme veigne a mort avant que ses maris, et elle donne ou laisse aucune choze a son mari, autre chose que de ce des droits de son mariage, ou ne qui de son mari deussent estre, par tel convenant que ses maris ne deust prendre autre moillier, la raison coumande et juge que celuy don vaut." (B. 176 -198). 


6	" Les plus anciennes rédactions des coutumes qui régissaient la France avant 1789, était déjà bien éloignées de l'état primitif." (Pardessus, p.726).


7	" Cil qui jugent les quereles (les procès) ès corz laies, ne sont mie legistre " (Pierre de Fontaines, en 1253, chapitre 15, ˜ 33). 


	Jean Faber, qui écrivait vers 1340, traite la question de savoir si un homme illettré peut être juge. Il se prononce pour la négative : " Ego non credo quin ignarus juris possit judicare." Il admet cependant qu'un homme illettré peut juger lorsque la sentence est prononcée, sans être rédigée par écrit : " Nisi in casibus ex quibus pro non scripto pronuntiari potest " (sur le titre De excusationibus tutorum vel curatorum, des institutes, V Similiter). Dans ce dernier cas, les jugements se prouvaient par records. 


	C'est une des causes auxquelles Pardessus attribue la diversité des coutumes : " Tout, depuis l'absence d'une base fixe et l'ignorance des juges, jusqu'aux rivalités locales, concourait à créer cette diversité " (p. 709). 


8	Les seigneurs, qui autrefois jugeaient eux-mêmes, abandonnèrent ces fonctions, lorsque la connaissance des lois devint une science compliquée. Ce changement existait généralement à la fin du quatorzième siècle (Henrion de Pansey, Dissertations féodales, au mot : Des justices et des juges des Seigneurs, § 6).


9	Cette maxime était admise à l'époque de Nicolas Évrard, président du conseil de Malines, né en 1462, mort en 1532 : " In dubio consuetudo capit interpretationem a jure communi " (Consil. 44). Savigny termine par ce jurisconsulte sa nomenclature des précurseurs de la nouvelle école (Histoire du droit romain au moyen âge, chapitre 59). 


10 	" Casus omissus in statuto vel consuetudine remanet in dispositione juris communis " (Évrard, consil. 123). 


1	Parmi ces territoires, nous citerons : 


	      1° Awans et Loncin, près de Liège. L'empereur Lothaire avait donné ces deux villages à l'abbaye de Prume, par une charte du 10 juillet 854 (De Hontheim, Historia Trevirensis, titre 1, p. 191). Ces deux domaines sont renseignés dans le polyptyque de l'abbé Césaire, de l'an 1222 (Ibid., p. 660). Il y avait alors à Awans, outre le manse seigneurial, quarante neuf manses, soumis à diverses charges dont la principale était la redevance de 480 muids. Il y avait dix manses à Loncin (Ibid., p. 678). L'abbé Césaire ne dit pas à quelle classe ces manses appartenaient, quoiqu'il eût commencé par définir les divers genres de manses, qui se divisent en Serviles, Lidiles et Ingénuïles. Parmi ces derniers, certains manses avaient une contenance de 160 journeaux de terre (Ibid., p. 662). L'union de l'abbaye de Prume à l'archevêché de Trèves fut décrétée par une bulle du 1 septembre 1579 (Ibid., titre 3, p. 94). 


	      2° Saint-Trond, ville impériale, qui ressortissait, en appel, aux échevins d'Aix-la-Chapelle (Recueil des édits, titre 1, p. 232). 


	      3° Le village de Tignée, relevant directement de l'empire Germanique, et qui ressortissait également aux échevins d'Aix-la-Chapelle (Cramer, Obs. 625, titre 2, pars 2, p. 121). 


2	" Franci et Galli semper habuerunt consuetudines quasdam generales et communes ; praesertim in successionibus, haerediis et Lucris Nuptialibus, feudis, censibus, retractibus, prorsus discrepantes à jure communi Romanorum, cui Franci nunquam subditi fuerunt. Et illae consuetudines generales et communes erant jus peculiare et commune Francorum et Gallorum " (Sur la coutume Paris, titre 1, numéro 107). 


3	" Initio rariores erant consuetudines locales " (Ibid.).


4	" Quamquam tractu temporum multiplicatae sint et diversificatae consuetudines locales cujusque praefecturae, tamen semper remanserunt jura generalia et peculiaria Francorum " (lbid.). 


5	" Nihil ineptius quam quod juvenes quidam inexperti recens à scholis reversi, scholastica Italorum doctorum argumenta adducunt, videlicet statuta stricte et ad verborum proprietatem intelligenda, utque minus gravent jus commune, ad quod semper in dubium recurrendum, et secundum illud interpretandum " (Ibid., numéro 108).


6	" Ergo consuetudines nostrae sunt jus commune " (Ibid., numéro 109).


7	" Les coutumes dont le roi Charles VII prescrivit la rédaction par l'article 125 de l'ordonnance de 1453, modifiées par l'étude du droit romain, ne constataient pas le droit coutumier primitif " (Pardessus, p. 671).


8	Article 3.


9	De Ghewiet, Institutions du droit Belgique, partie 1, titre 1, § 5, article 5 et S ; partie 4, titre 1, § 8, article 5. 


10 	Article 1. 


11 	Une première rédaction des coutumes du comté de Namur fut homologuée en 1563, une seconde en 1682. 


	Les coutumes du duché de Luxembourg ont été homologuées en 1623, celles du duché de Limbourg en 1696. 


	Plusieurs communes du ressort de la cour étaient régies par la coutume de Louvain, homologuée en 1622. Dans le tableau des justices ressortissant en appel, à Louvain, imprimé à la suite de la coutume, on trouve Abolens, Attenhoven, Avernas le Bauduin, Bertrée, Cras-Avernas, Grand-Hallet, Petit-Hallet, Hannut, Laer, Landen, Lens-Saint-Remi, Lens-Saint-Servais, Pellaines, Racourt et Wamont (province de Liége), Corroy-le-Château, Gembloux, Grand-Lez et Sombreff (Province de Namur). 


1	Il est statué dans les actes d'homologation des coutumes de Namur,de Limbourg et de Louvain, que, pour les cas qui n'y sont pas décidés, on suivra le droit commun. 


2	L'acte d'homologation des coutumes du Luxembourg ne contient pas une semblable disposition.


3	Stockmans, Decis. 1.


4	Les coutumes de la principauté de Stavelot ont été homologuées en 1618, celles du duché de Bouillon en 1628. 


5	Les coutumes du pays de Liége rédigées par Pierre de Mean, et publiées, en 1650, par Charles de Mean, son fils, avaient été révisées par les députés des États ; mais elles n'ont pas été adoptées par les États en corps. 


6	C'est ce qui se pratiquait au comté de Looz. Il en était de même à Saint-Trond. 


	Herstal, réuni au pays de Liége en vertu d'un échange, était régi par les lois du Brabant (Mean, Obs. 292, numéro 23 ; Obs. 357, numéros 32, 39 et 41 ; Obs. 422. numéro 1 ; Obs. 563, numéro 2 ; Obs, 701, numéro 1). 


	On a soutenu, dans une contestation soumise aux échevins de Liége, que les coutumes du pays de Liége étaient en vigueur à Awans et à Loncin ; mais la cause a été jugée par une sentence de 1726, sans qu'il fût besoin de décider cette question (Louvrex, sur l'Obs, 145 de Mean, litt, W.) 


7	" En plusieurs lieux a été ci-devant tenu pour coutume que le survivant des conjoints retenait tous les biens du prédécédé n'ayant hoirs procréés de son corps, à l'exclusion de ses proches parents, tant en ligne ascendante que collatérale ; ce que présentement abrogé " (Coutumes du Luxembourg, titre 8, article 11). 


	Ces lieux étaient sans doute situés dans le diocèse de Liége. Le quartier allemand, pour lequel cette coutume contenait certaines dispositions particulières (titre 1, articles 7 et 8, titre 2, articles 3 et S), dépendait de l'archevêché de Trèves. 


8	Supra, p. 47, numéro 4, p. 18, numéro 1. 


9	Liège, chapitre 1, article 4. Limbourg, titre 9, articles 3 et 8. Luxembourg, titre 8, article 2. Louvain, chapitre 12, article 4. Bouillon, chapitre 11, article 6. 


10	La femme marchande publique oblige son mari quant aux dettes qu'elle contracte pour son commerce (Paix de waroux du 12 octobre 1355, article 18. Mutation de cette paix: du 8 octobre 1386, article 22. Recueil des édits, titre 1, p. 344 et 356). La femme marchande ne peut invoquer le privilège de la juridiction ecclésiastique ; ce qui a été confirmé par la modération de la paix des Seize, du 28 octobre 1403, inédite, qui porte : " Item, que toutes femmes marieez demorantes deleis leurs maris, qui monront puble marchandieze de vendre, achateir et regetteir (a) denreez, soient elles et leurs maris en la correction delle laye justice, de tous cas de marchandieze ; et se teiles femmes sont veves ou à marier, qu'elles ne soyent affrankiezes pour cely cas, ains obeissent alle lay justice en leur marchandise, faisant tant seulement aussi bin com uns hons marieis feroit " (article 11). 


	Liége, chapitre 1, article 5. Mean, obs. 59. Namur, article 55. Luxembourg, titre 8, article 2. Limbourg, titre 9, article 3. Louvain, chapitre 12, article 6. 





	 (a) C'est sans doute regratyers (vente en détail), expression employée dans la rubrique du chapitre 39 - 41 des assises des bourgeois. 


11	Liége, chapitre 1, article 6. Limbourg, titre 9, article 4. Louvain, chapitre 12, article 6


12	" Pugnant autem dotium et communionis jura " (Matheus, paroem. 2, numéro 6). 


13	" Societatem coire et re " (L. 4 ff. pro Socio ; lib. 17, titre 2)," rebus in commune relatis " (Note de Denis Godefroid). 


�	" Coiri societatem et simpliciter licet ; et si non fuerit distinctum, videtur coita esse universorum quae ex quaestu veniunt " (L. 7 ff. eod. tit.)


1	Limbourg, titre 9, article 5 ; titre 12, article 8 ; titre 13, article 2. Namur, article 51. Luxembourg, titre 8, article 3. Louvain, chapitre 12, article 7. Stavelot, chapitre 11, article 15. Looz, record du 19 mai 1705. 


2	Luxembourg, titre 8, article 7. Bouillon, chapitre 11, article 8. Louvain, chapitre 12, article 8 ; sauf l'exception pour héritage volante, consistant dans des meubles réputés immeubles (article 11). Looz (Mean, Obs. 55, numéro 18 ; Obs, 411, numéro 8). 


	Dans la principauté de Stavelot, les maris aliénaient les immeubles de leurs femmes, sans le consentement de celles-ci. L'édit du 30 mai 1716 statua que cela ne pourrait plus se faire à l'avenir (article 20). 


3	Limbourg, titre 9, article 1


4	Liége, chapitre 1, article 1 


5	Une disposition du pauvillart déclarait que l'autorisation de tester donnée par le mari à sa femme, n'était irrévocable qu'autant qu'elle avait eu lieu en justice. Mais, tout en maintenant la nécessité de cette autorisation, on s'écarta ensuite de cette rigueur, (Liége, chapitre 1, article 4. Méan, Obs. 58, numéro 7 ; Def. 59). 


	Suivant un record de la cour de Saint-Trond, du 7 février 1688. la femme ne peut tester valablement sans le consentement de son mari. 


6	Limbourg, titre 8, article 3. Luxembourg, titre 10, article 7. Louvain, chapitre 12, article 4. 


7	Dans le pays de Liége, il existait une communauté universelle entre époux, laquelle avait, pendant le mariage, les mêmes effets que celle qui existait en Hollande, dont parle Voet, ad ff., lib. 23, titre 5, numéro 7. 


	La loi liégeoise de 1572, connue sous le nom de Réformation de Groisbeeck, en admettant également au retrait lignager les parents de l'un et de l'autre époux, si c'était aquest (chapitre 6, article 7), reconnait par cela même spécialement l'existence d'une communauté d'acquêts ; et il n'y a pas lieu de distinguer si les époux ou l'un d'eux sont étrangers ; car, Méan en convient, le retrait Iignager dépendait du statut réel ( Obs. 216, numéro 7. Pothier, des Retraits, numéro 7). 


8	Limbourg, titre 9, article 5, titre 12, article 8. Luxembourg, titre 8, article 8. Louvain, chapitre 12, article 14. Stavelot, chapitre 11, article 18. Liége, chapitre 11. article 15. 


	Quoique l'article 50 de la coutume de Namur ne parle que de la femme qui survit à son mari, les mêmes avantages appartenaient au mari survivant. Toutefois les enfants recueillaient une part dans les meubles, lorsqu'ils parvenaient à l'âge fixé par cet article 50. 


	Dans le duché de Bouillon, l'hérédité mobilière n'était pas déférée au survivant des époux (chapitre 17, articles 1 et 2). 


9	Limbourg, titre 10, article 3. Luxembourg, titre 8, article 8. Namur, article 50. Louvain, chapitre 12, article 14. Stavelot, chapitre 11, article 18. 


10	Supra, p. 21, numéro 2.


11	Cette maxime fort ancienne au pays de Liége, est rappelée dans un record des échevins, du 24 décembre 1566 : " Qui épouse femme, épouse ses crédits et debtes par elle ou son premier mari contractés." Elle est reproduite dans le recueil des coutumes, chapitre 1, article 3. Méan, Obs. 57, numéro 1. 


12	" Qui épouse femme, épouse ses dettes." (Limbourg, titre 10, article 1). 


	" Le mari ne peut abandonner la maison mortuaire de sa femme."  (Louvain, chapitre 12, article 17). 


1	La femme s'exempte des dettes, en renonçant au meuble. (Namur, article 56 à 60). 


	La femme peut s'exempter de payer les dettes de son mari, en renonçant aux biens qu'il a laissés ; mais les dettes qu'elle a contractées avant son mariage, demeurent à sa charge. (Luxembourg, titre 8, article 14). Du reste, elle peut réclamer sa dot (article 15). 


	La femme peut abandonner la maison mortuaire de son mari, c'est-à-dire, qu'en renonçant aux biens de celui-ci, elle n'est pas tenue des dettes. (Louvain, chapitre 12, article 17 à 20). 


	" Quant aux dettes contractées par le mari avant son mariage, la femme peut abandonner le meuble et se dépêtrer de ces debtes ; ce que néanmoins n'a pas de lieu au regard des debtes qu'ils ont contractées pendant le mariage, desquelles la femme ne peut se défaire." (Limbourg, titre 9, article 6). 


	Dans le pays de Liége, la femme, pour s'exempter des dettes, devait faire une renonciation absolue à tous les biens existants lors de la dissolution du mariage. (Méan, Obs, 57, numéros 4 et 5). 


2	La dévolution avait-elle lieu dans le duché de Luxembourg? 


	En rapportant un arrêt du grand conseil de Malines, du 15 novembre 1615, confirmatif d'une sentence de Luxembourg, du 15 avril 1606, De Humayn dit : " Il fut, au jugement, présupposé que, selon la coutume générale du pays de Luxembourg, dévolution n'avait lieu." (Jurisprudence de Flandres, titre 3, p. 32). 


	Cet arrêt est antérieur à l'homologation de la coutume, qui date de 1623, et dans laquelle est insérée la prohibition faite au survivant des époux, d'aliéner les héritages procédant de son patrimoine ou de celui du trépassé ni aussi plus que la moitié de ceux acquis constant le mariage (titre 8, article 10). C'était donc une sorte de dévolution quant aux biens patrimoniaux, mais qui ne s'appliquait pas aux acquêts. 


	Dans le duché de Bouillon, le douaire du mari consistait dans l'usufruit de la totalité des immeubles de sa femme, celui de la femme dans l'usufruit de la moitié des immeubles du mari (chapitre 17, article 8). 


3	Stockmans, Tractatus de jure devotionis, chapitre 4, numéro 2. 


4	Dans le comté de Namur, les enfants avaient la jouissance d'une quotité des immeubles de leur parent prédécédé, lorsqu'ils parvenaient à l'âge fixé par la coutume, article 50. 


5	Limbourg, titre 11, articles 3 et 4. Louvain, chapitre 14, article 11.


6	Merlin avait appliqué à la coutume de Namur, la règle ordinaire de la dévolution, suivant laquelle les enfants n'ont qu'un droit conditionnel aux immeubles de l'époux survivant ; mais, tout en maintenant cette opinion, il a ensuite reconnu qu'à Namur personne ne doute que la dévolution namuroise n'ait eu tous les effets d'une véritable succession. V. Questions de droit, au mot : Wissembourg (statut du mundat de). 


7	Record du conseil provincial de Stavelot, du 18 septembre 1745.


8	Luxembourg, titre 8, article 8. Limbourg, titre 12, article 1, Stockmans Tractatus de jure devolutionis, chapitre 1, numéro 8. 


9	Liége, chapitre 11, article 36. 


10	Record des échevins de Vliermael, du 27 octobre 1657. 


1	Liége, chapitre 11, articles 28, 29 et 30. Looz, records du 16 avril 1613, du 10 juillet 1629, du 10 septembre 1630 et du 7 février 1680. Stavelot, chapitre 11, article 3. Limbourg, titre 12, articles 4 et 5. Namur, article 77. 


	Suivant la coutume de Louvain, les enfants du second lit sont exclus par ceux du premier, des biens dévolus, lorsque le second mariage a été contracté par leur père. Mais si c'est la femme survivante qui passe à des noces ultérieures, tous les enfants issus des divers mariages succèdent également à leur mère (chapitre 14, articles 12 et 13). On n'est pas parvenu, en 1622, à obtenir que le mari fût, à cet égard, placé sur la même ligne que la femme. (Stockmans, Tractatus de jure devolutionis, chapitre 2, numéro 2). 


	Dans le duché de Luxembourg, la prohibition d'aliéner s'appliquait aux biens patrimoniaux de l'époux survivant (supra, p. 31, numéro 2) ; mais si celui-ci, soit le mari, soit la femme, se remariait, les enfants des divers lits succédaient par têtes aux propres de leur parent commun et à la moitié des acquêts (titre 11, article 13). 


2	Limbourg, titre 12, article 8. Luxembourg, titre 8, article 11. Namur, article 51. Louvain, chapitre 14, article 9, Stavelot, chapitre 11, articles 13, 14 et 15. 


3	Record du 19 mai 1705. 


4	Records du premier avril 1675 et du 27 octobre 1700.


5	Supra, p. 12, numéro 4. 


6	Supra, p. 20, numéro 1 


7	Mean, Obs. 411, numéro 7 ; Obs. 721, numéros 6 et 7.


8	Mean, Obs. 55, numéro 1.


9	La charte de 1208 place la femme en première ligne parmi les héritiers. (Articles 4 et 8. Recueil des édits, titre 1, p. 3 ; titre 2, p. 4 et 5).


10	Le Pauvil!art en offre un exemple : " Un homme marié à son lit morteil fist testament et laissa à alcun de ses proismes son héritage tout simplement." La disposition du mari ne fut pas contestée par la femme, qui se borna à prétendre qu'étant héritière mobilière, elle avait droit aux fruits : " Li femme au mort dist que les emblavures estoient siennes, car ce estoit meubles."


11	" Sachiez que nul homme en pleine santé, allant les voies, ne peut faire testament qui vaille par loi, au lit morteil de sa femme." (Pauvillart). 


	Cette prohibition s'appliquait à toute aliénation d'héritages qui serait faite par le mari dans cette circonstance. (Paix de Waroux du 12 oclobre 1355, article 16. Mutation de cette paix du 8 octobre 1386, article 19. Recueil des édits, titre 1, p. 344 et 356). 


	Il en résultait que, hors ce cas, le mari avait la faculté de tester sans le consentement de sa femme. C'est ce que reconnait Charles de Mean, en présentant cette conséquence sous la forme d'une objection. " Nec obstat quod, dum mores Leodiensium uxori testamenti factionem sine consensu maritj tollunt, videantur in marito supponere, invitâ et inconsultâ uxore, testandi facultatem : omni enim casu moribus I.eodiensium uxori facultas testandi, sine consensu mariti, tollitur. At maritus testamenti factionem habet inter Iiberos vel inter extraneos non existentibus liberis, juxta moderationem pacis de Waroux, article 16."  (Obs. 55, numéro 35). 


12	" Olim controversum fuit " (Mean, Obs. 35, numéro 7). 


13	Le record des échevins de Liége, du 3 décembre 1622, était encore conforme à cet ancien usage, " que le droit de mainplevie par lequel la femme, en cas de non enfans, succède ab-intestat à son mari en tous  biens relaissés par icelui, n'a lieu quand tel mari a disposé par testament des biens provenant de son côté ; ce qu'il peut faire en ce cas." 


1	C'est, dit le comte Beugnot, une disposition, dont on chercherait en vain l'origine dans le droit romain, les lois barbares ou les vieilles coutumes de l'Europe. (Note sur le chapitre 186 du livre des assises de la cour des bourgeois, titre 2, p. 125). 


	On ne la trouve pas dans le droit romain ; car " le droit coutumier de l'Europe contribua bien plus que le droit romain à la rédaction des assises bourgeoises." (titre 2, Introduction, p. 51). 


	On chercherait vainement cette origine dans les lois barbares. En est-il de même des vieilles coutumes ? 


	Celles du pays de Liège, dans leur état primitif, offrent sur ce point une grande analogie avec les assises de la cour des bourgeois ; et l'on ne peut pas douter que ces coutumes ne fussent en vigueur dès avant la première croisade. Ce n'est pas la charte de 1208. (Supra, p. 34, numéro 7), qui a introduit ce point de coutume ; elle se borne à en faire l'application. Par cette charte, Philippe, roi des Romains, confirme les libertés accordées aux citoyens de Liége, à la fin du douzième siècle, par l'évêque Albert de Cuyk. Le registre duquel a été extraite une ancienne traduction du texte latin, était qualifié, en 1532, de vieul registre, Le droit commun du pays est appliqué au serf demeurant dans la cité de Liége, qui vient à y décéder : Possessio ejus et tota suppellex, cum omni integritate, uxori ejus, et liberis debet cedere, vel propinquis ejus, si habuerit. " Sa possession et ses meubles entyerement doyent demoreir à sa femme, ou à ses enffans ou à ses proixmes, s'il les at " (article 4). Ce droit commun du pays est également appliqué au citoyen de Liège condamné à la peine capitale : Tota Verò possessio et suppellex uxori et infantibus sivè propinquis de jure cedat. " Toute sa possession doit aller de droit à sa femme ou à ses enffans ou à ses proixmes." (Article 8). 


	Ces divers héritiers sont appelés à recueillir la succession, non simultanément, mais dans l'ordre déterminé par la place qu'ils occupent ; la femme en premier lieu, à son défaut les enfants, et à défaut de ceux-ci les parents les plus proches. 


	Cet ordre de succéder se rapproche beaucoup de celui des assises. 


	" Cependant, dit le comte Beugnot, peut-on concevoir que la femme héritât de tous les biens reçus ou acquis par le mari avant son mariage, de préférence aux enfants, aux ascendants et aux parents collatéraux de ce dernier, quand il décédait sans testament " (titre 2, Introduction, p. 47). 


	Quant aux ascendants et aux parents collatéraux, cette préférence a subsisté dans le pays de Liége jusqu'à l'abrogation des coutumes.


	Quoique la charte de 1208 ne parle que de la femme, le même droit appartenait au mari. Le comte Beugnot exprime que, dans sa pensée, il en était de même des dispositions des assises. " Nous croyons, dit-il, que la réciprocité existait pour tous les droits qui semblent particuliers au mari ou à la Iemme." (Note sur le chapitre 187 des assises des bourgeois, titre 2, p. 126). 


	La charte de 1208 ne distingue pas les biens acquis pendant le mariage de ceux que le mari possédait auparavant. Cette distinction, suivant la remarque du comte Beugnot, se trouvait dans les assises des bourgeois. " Les enfants qui ne possédaient aucun droit sur les biens propres de leur père, en avaient sur les conquêts de la communauté." (titre 2, p. 125). 


	Quel était le droit des enfants ? En cas de prédécès de la femme, sa part dans les conquêts échet à ses enfants ; mais l'usufruit de cette part appartient au mari survivant (B. 165 -187). En vertu de la réciprocité, le même droit d'usufruit appartient à la femme, si son mari vient à mourir avant elle. 


	Les enfants sont-ils absolument exclus de tout droit aux biens que le mari possédait lors de son mariage ? à quel titre ces biens passent-ils à la femme survivante ? " On peut croire, dit Pardessus, que, dans le cas d'existence d'enfants, c'était seulement l'usufruit." (P. 750).


	Il en résulte que, quand il existait des enfants, le survivant des époux recueillait l'usufruit des propres du prédécédé et de la moitié des acquêts échue aux enfants du chef de ce dernier. 


	Dans le pays de Liége, les enfants avaient un droit aux immeubles existants lors de la dissolution du mariage. Ce droit est défini dans l'ancien code coutumier Liégeois, nommé Pauvillart, qui retrace la jurisprudence des échevins. Cet ancien code coutumier n'a pas été fait d'un seul jet. On s'aperçoit aisément, à la lecture de ce recueil, qu'une partie date de la fin du treizième siècle ; tandis qu'une autre a été ajoutée dans la première moitié du quatorzième. Jusqu'alors les anciennes lois du pays, appelées Paix, ne présentent pas de dispositions de droit civil. La première qui renferme de telles dispositions, est la paix de Waroux, du 12 octobre 1355, qui avait reçu le nom de Loi nouvelle. 


	Le Pauvillart qualifie de humiers la jouissance de l'époux survivant ; c'était plus qu'un simple usufruit ; car si les enfants venaient à le prédécéder, il avait la libre disposition des biens destinés à ceux-ci. Ces biens y sont désignés : Héritages qui aux enfants doivent parvenir. Ce n'est qu'après la mort du parent survivant qu'ils leur parviennent : " S'il est aucun homme ou femme qui vefves soient, et ils aient héritages qui doivent estre à leurs enfants après." Une locution semblable à celle du Pauvillart, se rencontre dans la loi ou paix du 12 octobre 1355 ; " Ly enfants auxquels les héritages deveroient parvenir." (Article 5. Recueil des édits, titre 1, p. 343). 


	Ce droit était attribué aux enfants sur tous les immeubles possédés par les époux au moment de la dissolution du mariage, sans distinguer s'ils étaient acquêts, s'ils provenaient du prédécédé ou du survivant ; au lieu que les assises ne leur confèrent pas de droit sur les biens de leur parent survivant ni sur la part des acquêts appartenant à celui-ci. Cette différence s'explique par la circonstance que les diverses coutumes des pays dont les croisés étaient originaires ont été combinées lors de la rédaction des lois données au royaume de Jérusalem par Godefroid de Bouillon. Mais, quant à la préférence accordée à la femme survivante, tout concourt à démontrer qu'elle avait sa source dans les usages du pays de Liége.


	 Le rapprochement des dispositions concernant les biens dévolus ou échus aux enfants, vient encore le confirmer. Le père survivant ne peut les aliéner qu'en cas de nécessité ; c'est la jurisprudence du Pauvillart ; " s'il est un homme vefve qui ait héritages acquis en son mariage avec la mère des enfants ou devant, et il veuille lesdits héritages vendre, il ne peut ni ne doit si donc il n'en a mestier pour son vivre." Il en est de même, suivant les assises des bourgeois, du droit des enfants sur les conquêts de la communauté. Le père survivant ne peut le leur enlever ni l'amoindrir ; il ne peut vendre la part échue aux enfants du chef de leur mère, " se ce ne fust por famine ou por soufraite de manger et de bovre. " (B. 165 -187). 


	La différence ne consiste donc qu'en ce que la jurisprudence liégeoise ne distinguait pas les biens du prédécédé de ceux du survivant. Et si le droit des assises n'est pas, en tout point, le même que celui de l'ancien pays de Liége, au moins les traits de ressemblance sont-ils assez frappants pour en conclure que la disposition des assises des bourgeois, qui défère à la veuve les biens que son mari possédait lors de son mariage, a son origine dans les vieilles coutumes de ce pays. Le motif de cette disposition en est une nouvelle preuve : " Nus hom n'est si dreit heir au mort come est sa feme espouse." La glosse latine indique la source de ce motif; c'est la doctrine apostolique, apostolica doctrina ; et sans doute cette doctrine avait été reçue avec faveur dans le territoire d'un prince ecclésiastique. La succession réciproque des époux était aussi admise dans des localités du diocèse de Liége, situées hors de ce territoire ; mais les documents manquent pour déterminer quelles étaient les localités où ce droit était en vigueur à l'époque de la première croisade. 


1	Après avoir rappelé que, par le fait du mariage, le mari acquiert incontinent la propriété des biens de sa femme, Charles de Mean dit que cela a lieu à l'exemple du droit antique de Rome, rapporté par Cicéron : " Exemplo antiqui juris Romanorum, quo, cum mulier viro in manum convenerat, omnia quae mulieris fuerant, viri fiebant dotis nomine : ut ait Cicero in topicis loco ab effectu." [Obs. 35, numéros 1 et 2). 


	Cet auteur ajoute que la femme survivante sans enfants acquiert activement, au moment de la mort de son mari, le domaine des biens qui appartenaient aux époux pendant leur mariage. Ce droit de succéder, continue-t-il, n'était pas étranger à l'ancien droit des Romains, en vertu duquel la femme qui se mariait par coemption, prenait la place d'un héritier sien. Mean s'appuie sur l'autorité d'Aulu-Gelle : " Quod jus successionis etiam alienum non est ab antiquo jure Quiritium, ex quo mulier quae per coemptionem  nubebat, in mariti manu mancipioque erat, nec in matrimonium tantum sed in familiam quoque mariti et sui haeredis locum veniebat. Aulus Gellius, noctium atticarum L. 18, chapitre 6, sub finem." Il a été établi, en vertu d'une loi de Romulus, que la femme succéderait à l'universalité des biens de son mari, lorsqu'il n'y aurait pas d'enfants, et que, s'il en existait, elle serait héritière pour une part égale à celle d'un enfant. Notre auteur cite ici Denis d'Halicarnasse. " Et curiatâ Lege Romuli invaluit ut uxor marito existeret haeres, liberis quidem non relictis ex asse, liberis autem relictis, in aequalem cum iis portionem ; Dion : Halycarnassoeus, Antiquitatum Romanarum Iib. 2." Cette succession n 'était pas inconnue aux anciens Gaulois, chez lesquels les choses réciproquement apportées en mariage par les conjoints parvenaient au survivant. Mean cite les commentaires de César : " Quae successio nec antiquis Gallis incognita, penes quos colleta utrimque à conjugibus in matrimonium, ad eum qui vitâ superasset, perveniebant. Julius Coesar, de Bello Gallico, lib. 6. " (numéros 3 et 4). 


	Ce n'était pas une part d'enfant que le droit liégeois attribuait à la femme survivante. Lorsqu'il en existait, elle avait toute la succession mobilière et la jouissance de tous les immeubles ; ce qui est bien différent de la loi de Romulus.  


2	" Derivatur ab eâ specie connubii Romanorum." (Mean, obs. 453, numéro 13). " Cum mores Leodienses in usum revocaverint jus istud antiquum connubii Romanorum." (Obs, 55, numéro 16). 


	Boullenois répète d'après Mean, " qu'il semble que cet ancien droit romain ait passé dans la coutume de Liège." (Traité des statuts réels et personnels, Obs. 38, titre 2, p. 286). 


3	Supra, p. 8. numéro 3. 


4	Liège, chapitre 11, article 14. Mean, Obs. 111. 


	Charles de Mean éprouve quelque difficulté à concilier cette dernière jurisprudence avec la disposition de la paix de Waroux (Supra, p. 35 numéro 1), de laquelle, comme il le dit lui-même, il résulte assez clairement que, quand sa femme est en pleine santé, le mari peut, sans le consentement de celle-ci, disposer de ses biens par testament : " Satis apertè innuitur, uxore non aegrotante lethaliter, sed valente, marito testamenti factionem esse ad disponendum de bonis suis ... in extraneos, inconsultâ uxore." (Obs, 84, numéro 3). Ce jurisconsulte restreint cette faculté au cas où il existe des enfants : " Existentibus  liberis, nihil vetat quominùs parens, usque ad legitimam liberorum testamento, inconsultâ uxore, de bonis immobilibus disponat, salve uxori in immobilibus usufructu, et exceptâ eidem mobilium haereditate." (Ibid. numéro 4.)  


5	Les traités de mariage peuvent déroger à la coutume (Limbourg, titre 3, article 4. Luxembourg, titre 8, article 1. Louvain, chapitre 12, article 10). 


	Les époux peuvent déroger à la dévolution. (Stockmans, Tractatus de jure devolutionis, chapitre 9). 


6	La faculté la plus absolue existait dans le pays de Liége, où les époux pouvaient se faire des donations entre-vifs pendant le mariage. (Coutumes,. chapitre 10, article 7. Mean, Obs. 85). 


1	Dans le comté de Looz, les époux ne pouvaient s'avantager de leurs propres. ni par acte entre-vifs ni par acte de dernière volonté ; à moins que ce ne fût par des dispositions réciproques et dans des conditions d'égalité. (Records du 4 février 1698 et du 21 septembre 1725). 


	Dans le duché de Bouillon, les donations mutuelles étaient prohibées entre gens mariés. à moins qu'ils n'eussent pas d'enfants ; et dans ce dernier cas ils pouvaient disposer au profit l'un de l'autre de leurs meubles et de leurs acquêts, ainsi que de l'usufruit de leurs biens patrimoniaux. (Chapitre 12, article 3). 


2	Les époux ne peuvent se donner leurs biens héritables pendant le mariage. (Namur, article 49). 


	Lorsque les époux n'ont pas d'enfants, ils peuvent charger leurs héritages d'une certaine somme au profit l'une de l'autre. (Luxembourg, titre 8, article 4).


3	Le testament conjonctif a sa source dans une constitution de Valentinien III, du 21 octobre 446. Il pouvait se faire dans la forme olographe, suivant une constitution du même prince, du 21 décembre 446. Le testament olographe n'était pas admis dans les provinces régies par l'édit perpétuel du 12 juillet 1611, à moins que les dispositions ne fussent faites inter liberos, conformément à la législation de Justinien, C'est ce que statue une déclaration du 3 août 1619. 


	Quant au testament conjonctif, il était généralement admis. (Namur, article 66. Limbourg, titre 9, article 7. Luxembourg, titre 8, article 17. Liége, chapitre 10, articles 4 et 5). 


4	Liége, chapitre 12, article 6. Looz, édit du 28 décembre 1663 ; Mean, Obs. 543. Bouillon, chapitre 18, article 20. Limbourg, titre 18, article 9. Namur, article 102. 


5	Luxembourg, titre 3, article 1, titre 10, article 1. 


	L'octroi du seigneur n'était pas requis pour disposer des fiefs relevants de la prévôté de Poilvache ; mais les époux ne pouvaient s'en gratifier. (Namur, article 112). 


6	Dans le pays de Liége, on distinguait les pleins-fiefs des menus-fiefs ; ces derniers étaient recueillis par le survivant des époux, de même que les pleins-fiefs acquis pendant le mariage ; mais le survivant n'avait que l'usufruit des pleins-fiefs-stipaux. (Coutumes, chapitre 13, articles 5, 6 et 7. Erasme de Chokier, De advocatiis feudalibus, quaest. 36. Mean, Obs. 55, numéros 19, 20 et 21). 


	Au comté de Namur, la femme survivante avait pour douaire coutumier l'usufruit de la moitié du fief apporté en mariage par le mari. (Article 108). Le même droit s'applique au mari survivant, " auquel la coutume est censée avoir voulu donner les mêmes avantages qu'elle a donnés à la femme." (Coloma, titre 1, p. 269). 


	Le fief acquis pendant le mariage, appartient au mari ; mais la femme survivante en demeure usufruitière. (Namur, article 109). 


7	Limbourg, titre 9, article 5. Luxembourg, titre 8, article 3. 


	Au comté de Looz, l'épouse survivante était usufruitière des fiefs comme des autres biens. (Record du 17 mars 1716). 


	La coutume de Luxembourg contenait des dispositions particulières quant aux droits appartenants à gens nobles mariés. " La femme survivant son mari noble, a pour douaire coutumier sa demeure ou habitation au château ou maison de sondit mari, et outre ce la jouissance de la moitié de tous les biens qui lui appartenaient au jour de son trépas." (titre 9, article 2). Un droit semblable était accordé à la femme noble par les assises de Jérusalem (Supra, p. 19, numéro 6). 


	La coutume de Louvain se référait au droit des fiefs. (Chapitre 17). 


8	Sur l'article 218 de la coutume de Bretagne, Gl. 6, numéros 33 et 34.  


9	Consil, 53. 


1	Burgundus, Ad Consuetudines Flandrioe, tract. 1, numéro 15, a professé l'opinion de Dumoulin, qui est aussi partagée par Stockmans, contre l'avis duquel a été rendue la sentence du conseil souverain de Brabant, du 25 septembre 1643, dont la décision est conforme à la doctrine de d'Argentré. (Decis. 50) . 


	La question a été jugée dans le même sens par une sentence du conseil du Brabant hollandais, en date du 3 novembre 1693. Le conseiller Van der Muelen a fait, à cette occasion, une dissertation sur cette question qu'il qualifie de famosissima, dans laquelle il s'attache à établir que les époux sont présumés se soumettre à chacune des coutumes dans le territoire desquelles leurs biens sont situés, chacune d'elles n'ayant d'empire que dans le territoire qu'elle régit. Cette dissertation fort étendue est divisée en quatre parties, dont la troisième comprend la réfutation de la doctrine de Dumoulin. La dissertation de Van der Muelen est résumée par Boullenois, Obs. 29, titre 1, p. 760, et par Merlin, Répertoire de jurisprudence, au mot : Communauté, § 1, numéro 3, et Questions de droit, au mot : Féodalité, § 3. 


	Pothier enseigne, comme Dumoulin, que la communauté légale résulte d'une convention tacite ; elle est soumise au statut personnel ; et c'est à la loi du domicile du mari que les parties doivent être censées s'en être rapportées. (Traité de la communauté, numéros 11, 12 et 14).


2	Dans la troisième partie de sa dissertation, Van der Muelen fait remarquer que des auteurs ont cherché à concilier son opinion avec celle de Dumoulin, en relevant la circonstance que ce dernier ne traite la question que relativement à la société d'acquêts : " Auctores Molinaeum cum nostra sententia conciliare student, dum eum in consilio 53, de sola societate conquoestuum agere tradunt, uti ex themate proposito patere inquiunt." Quoique Dumoulin ne parle, dans ce conseil, que de la communauté d'acquêts, il diffère de l'auteur de la dissertation quant à la base de son système ; car, suivant Dumoulin, la communauté établie par le statut, ne dérive pas de la seule autorité de la coutume ; elle provient du consentement des parties, qui, en contractant dans le lieu de leur domicile, sont censées stipuler suivant la coutume de ce lieu : " Licet enim Molinaeus de acquaestuum communione in dicto consilio tantum loquatur, dissentit tamen a nobis ipso fundamento, utpote existimans communionem nostro casu e statuto provenientem, non causari a sola vi consuetudinis, absque hominis facto aut ministerio, sed ab ipso vero contrahentium consensu, qui simpliciter contrahendo in loco sui domicilii, intelliguntur eo ipso contrahere et pacisci  secundum consuetudinem illius loci." Van der Muelen rejette cette convention tacite. " Molinaei doctrinam tacita quadam contrahentium conventione, a nobis rejecta." (p. 130 et 131). 


	L'auteur de la dissertation reconnaissait néanmoins qu'il y avait des motifs particuliers pour appliquer à la communauté d'acquêts la loi du lieu du domicile plutôt que celle du lieu de la situation des biens (p. 115). Mais la question qu'il traitait, était différente ; elle concernait la communauté des biens patrimoniaux, et non la société ou communauté d'acquêts : " Quaestionem nostram versari circa communionem bonorum patrimonialium, non circa societatem vel communionem acquoestuum, quae distinctio maxime attendenda est, cum diversa ratio diversam juris dispositionem exigat, quam in praesenti non examinabo." (p. 77). 


	Boullenois enseigne qu'il y a lieu de recourir au statut personnel, " pour le cas particulier de la communauté des biens à acquérir pendant le mariage." (Ibid., Obs. 29, titre 1, p. 766). 


3	Burgundus, tract. 2, numéro 10. 


	" Les coutumes du lieu où les biens sont situés, doivent être suivies en matière de douaire coutumier, nulla habita ratione loci originis, domicilii aut mortis defuncti ; on tient qu'icelles coutumes sont locales ou réelles, affectant les biens y situés, sans extension toutefois hors de leur district ou territoire." C'est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts du grand conseil de Malines, cités par Cuvelier, arrêt 49, et par de Grispère, arrêt 7, entre autres, du 26 avril 1553, du 16 octobre 1557, de 1563, du 17 juin 1564 et du 24 janvier 1566 (Jurisprudence de Flandres, titre 4, p. 49 et 569). Cette jurisprudence a été confirmée par l'article 26 de l'édit perpétuel du 12 juillet 1611, 


	Pollet, part. 3, titre 24. 


	Pothier, traité du Douaire, numéros 18 et 19. 


	" Les gains de survie immobiliers se règlent par les lois des différents lieux où sont situés les biens sur lesquels ils doivent s'exercer." (Merlin, Répertoire de jurisprudence, au mot : Gains nuptiaux et de survie, § 1). " Le statut qui accorde, refuse ou règle le douaire, est purement réel." (Questions de droit, au mot : Tiers-coutumier). 


4	D'Argentré, sur l'article 218 de la coutume de Bretagne, Gl. 6, numéro 39. Mean, Obs. 55, numéro 12. 


	La question de savoir si les gains de survie mobiliers se règlent par la loi du domicile matrimonial, ou par celle du lieu où les époux étaient domiciIiés à l'époque du décès du premier mourant, était controversée. V. Boullenois, Obs. 38.�
	Parfois des biens immeubles de leur nature, étaient réputés meubles ; telles étaient les maisons claustrales au pays de Liége (Mean, Obs. 98, numéro 17 ; Obs. 290, numéro 3. Louvrex, Diss, 11, numéros 35 et s.) Ces biens étaient néanmoins régis par la loi du lieu de leur situation. " Si la coutume les répute meubles, c'est pour certains effets qui lui sont particuliers, et nullement pour les assujettir à une coutume étrangère " (Pollet, part. 2, titre 1). 


	 Stockmans rapporte qu'à l'exception des coutumes particulières, il était d'un usage constant que les immeubles de leur nature, tels que les biens-fonds, n'étaient censés avoir cette qualité qu'autant que les oeuvres de loi avaient été opérées, et qu'en l'absence de cette formalité, ils subissaient la loi des meubles dans la communauté conjugale et dans le règlement des gains nuptiaux (Tractatus de jure devolutionis, chapitre 3, numéros 4 et s.). L'action personnelle acquise aux époux en vertu d'un contract d'acquisition d'un immeuble, qui n'est pas réalisé, est mobilière (Wynantz, sur Legrand, R. 806, p. 399). C'est également ce qui est enseigné dans les récitations de Louvain, ad ff., lib. 17, titre 2, § 9. 


	Il y avait cette différence entre les diverses coutumes, que, dans les unes, comme celles dont parlent Stockmans et Wynantz, la propriété, en l'absence des oeuvres de loi, n'était pas transférée même entre les contractants ; au lieu que dans d'autres, telles que celles du pays de Liége et du comté de Looz, la réalisation n'était requise qu'à l'égard des tiers ; mais vis-à-vis du vendeur, l'acquéreur de l'immeuble en devenait propriétaire sans cette formalité ; de sorte que ce bien suivait le sort des immeubles dans la communauté conjugale et dans le règlement des gains de survie. 


	Les oeuvres de loi constituant une formalité réelle, c'est d'après la coutume du lieu de la situation des héritages, que se détermine la qualité de meuble ou d'immeuble de l'action à laquelle le contrat donne naissance, (Boullenois, Obs. 33. titre 2, p, 65). 


	Lorsqu'un héritage était aliéné à la charge d'une rente foncière, l'action du bailleur à rente était réelle ; car, avant les oeuvres de loi, il restait propriétaire de l'héritage ; et lorsqu'elles étaient opérées, une rente immeuble était substituée à un immeuble. Cette rente était donc indistinctement immeuble pour régler les droits des époux. 


	Les rentes constituées à prix d'argent, ne sont de leur nature ni meubles ni immeubles ; ce sont des droits incorporels. Ce contrat était regardé anciennement comme constituant de la part du créancier l'achat d'une rente sur le fonds qui y était hypothéqué. Ces rentes étaient généralement réputées meubles aussi longtemps que le contrat n'avait pas été réalisé. C'est ce qui avait lieu dans le pays de Liége, comme l'attestent les échevins dans leurs records du 28 février 1539 et du 3 juillet 1556. Mais la jurisprudence est ensuite changée ; et les rentes constituées ont été également rangées dans la classe des immeubles, quoique le contrat n'eût pas été réalisé (Liége, chapitre 4, article 4. Mean, Obs. 98, numéro 18). 


	Le même changement de jurisprudence n'a pas eu lieu dans d'autres coutumes. A défaut de réalisation les rentes sont réputées meubles. (Limbourg, titre 11, article 5. Louvain, chapitre 12, article 12. Merlin, Répertoire de jurisprudence, au mot : Gains nuptiaux et de survie, § 2). 


	" Les rentes qui ne sont pas réalisées, suivent le domicile du créancier, parce que les meubles sont attachés à la personne et sont censés être au lieu de son domicile, et en changent avec lui." (Wynantz, sur Legrand, R. 592, p. 294). 


	" Dans la diversité des coutumes sur la nature des rentes, c'est celle du lieu du domicile du créancier de la rente qui doit décider si elle doit être réputée meuble ou immeuble." (Pothier, Traité de la communauté, numéro 85). 


1	Mean, Obs. 55, numéro 13. 


2	" Constante matrimonio disponendi de patrimonio uxoris extraneae facultatem marito non auferri." (Obs. 411, numéro 7). 


	 Les échevins de Vliermael. cour supérieure du comté de Looz, s'exprimaient en ce sens, dans leur record du 6 juillet 1728. Le mari lossain peut aliéner les biens de sa femme régis par la loi liégeoise, sans le consentement de celle-ci. (Recueil des édits, titre 4, p. 76, numéro 7)


3	" Plurimis et magni nominis jurisconsultis leodiensibus opinio affirmativa placuit ; quia nempè consuetudo vel statutum res ipsas afficit, sive a cive et subdito possideantur, sive ab advena vel extraneo " (Mean, Obs. 55, numéro 14). 


	L'opinion de ces jurisconsultes liégeois était suivie par les échevins de Vliermael. Le comté de Looz avait été réuni au pays de Liége, en 1364 ; et le droit liégeois fut ensuite introduit dans la plupart des villes de ce comté, dont les autres parties du territoire étaient régies par des usages différents. Les biens lossains n'étaient pas soumis au droit de mainplevie ; et l'on demande aux échevins de Vliermael si le survivant des époux demeurants dans le comté de Looz, peut prétendre aux biens liégeois du prédécédé, en vertu de ce même droit de mainplevie. Ces échevins répondent, dans leur record du 15 septembre 1682, que cette prétention est fondée ; que c'est ce qui a toujours été observé au comté de Looz entre personnes y domiciliées, après la réunion de ce comté au pays de Liége, et que cela a lieu sans contradiction dans toutes les villes liégeoises enclavées dans le même comté, nonobstant, ajoutent ces mêmes échevins, que Monsieur de Mean soutienne le contraire. 


4	" Capitis diminutionem patitur dum in manum potestatemque illius transit " (Mean, Obs, 55, numéro 16)


5	" Cum hoc jus connubii, et lucrum indè dependens, a statu personae pendeat " (Ibid.). 


1	" Lucrum enim bonorum ex jure connubii Leodiensium, non ex situ bonorum, sed ex manu et potestate mariti in uxorem pendet " [Obs. 356., numéro 8).


2	" Extranei conjuges ab effectu juris connubii leodiensis removentur, non quia extranei, sed quia in potestate suâ uxorem vir non habet, nec uxor viri absolutae potestati subjicitur, ut moribus Leodiensium in viro et uxore regulariter evenit " (Obs. 55, numéro 17).


3	" Non sufficit enim uxorem extraneam in mariti potestatem transire, si bona sua simul in eum non transferat " (Obs. 453, numéro 13).


4	" Cum ratio antiqui juris Romanorum et consuetudinis leodiensis hoc casu cesset " (Obs, 55, numéro 18).


5	" Cum pendeat à jure connubii Leodiensium, quo moribus uxor in mariti manum, jus et familiam transit, ideoque fit haeres sua " (Obs. 10, numéro 8)


6	" Ex opinione Petri de Mean " (Obs. 10, numéro 8). 


7	Tout en suivant la doctrine de Mean, Louvrex fait remarquer que " ce n'est point à cette ancienne formule que les Romains appelaient autrefois Coemptio, et qui n'est plus en usage, que le statut a attaché le droit de Mainplevie " (Recueil des édits, titre 1, p. 19). 


8	Mean, Obs. 470, numéro 5. 


9	Louvrex, sur l'Obs, 130 de Mean, litt. U, et Recueil des édits, titre 1, p. 20, numéro 10. 


10	Mean, Obs. 721, numéros 6, 7 et 8. 


11	Louvrex, sur l'Obs. 111 de Mean, litt. N.


12	Louvrex, sur l'Obs. 55 de Mean, litt. F. 


	Le même droit était en vigueur dans plusieurs localités du duché de Luxembourg. Il a été abrogé en 1623 ; et l'époux survivant a été réduit à l'usufruit des biens du prédécédé (Supra, p. 27, numéro 1). 


	La coutume de Chimay contient la disposition suivante : 


	" L'homme conjoint par mariage est, dès le jour de ses épousailles, fait seigneur et maitre de tous biens, tant meubles qu'immeubles, que lui et sa femme peuvent avoir portés en mariage, en peut disposer à son plaisir,et même sans l'agréation et consentement d'icelle sa femme, et advenant que la femme survive son mari sans enfants procréés du mariage, elle doit réciproquement succéder en tous et quelconques les biens de son dit mari, tant meubles qu'immeubles, n'est qu'il y ait condition au contraire " (Chapitre 2, article 1) 


	Chimay a continué de faire partie du diocèse de Liège jusqu'au concordat de 1801. 


13	" Si quid jure leodiensi certum est, id sane est quod jus connubii leodiensis non sit res ita indivisa quin pars a toto avelli queat ; vel ita ut aliqua pars avulsa totum perimat " (Heeswyck, controv. 54, numéro 4). 


1	Sentences du conseil ordinaire du 23 mars 1774 et du 7 août 1775. 


2	C'est ce qu'a jugé le Conseil ordinaire par une sentence du 6 août 1779, infirmative de celle des échevins, du 12 janvier précédent. Il y eut une demande en révision, recours ayant pour but d'établir l'erreur en droit. Mais la sentence du conseil ordinaire, fut confirmée par celle des réviseurs, du 5 août 1780.


3	La réunion a été décrétée par la loi du 9 vendémiaire an IV (Premier octobre 1795). 


4	Les lois qui régissent les biens allodiaux, régissent pareillement les biens ci-devant féodaux (Loi du 20-27 septembre 1790, article 2). Cet article à été publié en vertu de l'arrêté du directoire exécutif du 7 pluviose an V (26 janvier 1797). 


5	La loi du 17 nivôse an II a été publiée en vertu de l'arrêté des Représentants du peuple, du 28 brumaire an IV (19 novembre 1795). Les lois du 8-15 avril 1791 et du 18 vendémiaire an II, ont été publiées en vertu de l'arrété du 7 pluviôse an V. 


6	Loi du 17 nivôse an II, articles 13 et 14. 


7	Merlin, au mot : Gains nuptiaux et de survie, § 4 du Répertoire, § 3 des Questions de droit. 


8	La loi contenant le titre Du contrat de mariage, a été promulguée le 30 pluviôse an XII (20 février 1804). 


9	Arrêt de cassation du 22 janvier 1846 (Bulletin, an 1847, p. 235).





